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De nos jours, l’expression «responsabilité sociale des entreprises» (RSE) 
est à ce point utilisée pour tout et n’importe quoi qu’elle commence 

à perdre toute signifi cation. Il n’existe pas encore de défi nition commune 
de la RSE, qui peut correspondre à beaucoup de choses différentes selon 
les interlocuteurs choisis.

De plus en plus d’entreprises s’en servent pour vanter leurs «réalisa-
tions sur le plan social», distribuer des prix à un nombre incalculable de 
héros des affaires, claironner leurs participations aux actions caritatives, 
glorifi er leurs propres «luttes» pour de nobles causes allant de l’élimina-
tion de la faim chez les enfants à la préservation des espèces en voie de 
disparition, voire au bien-être de leurs employés.

Les récents scandales fi nanciers impliquant de grandes entreprises 
ont, quant à eux, conduit à de nouvelles exigences de «responsabilité» 
et, ce faisant, ont donné un nouvel élan à la RSE. En réalité, certaines fi r-
mes l’ont surtout invoquée pour limiter l’impact d’actions ou de cam-
pagnes susceptibles de ternir leur image, pour éviter toute réglementa-
tion ou, par le biais d’opérations publicitaires, pour redorer leur blason. 
Selon une enquête menée aux Etats-Unis, seuls 18 pour cent des Améri-
cains font encore confi ance aux capitaines d’industrie. Jamais depuis la 
grande dépression des années vingt, le niveau de confi ance des consom-
mateurs et des investisseurs américains envers le monde des entreprises 
n’est tombé aussi bas.

Il est clair que la responsabilité sociale des entreprises est souvent liée 
à l’image. Mais elle pourrait apporter plus qu’un simple ravalement de 
façade si l’on dépassait le niveau des belles phrases et des bonnes inten-
tions (sans parler des stratégies de marketing). Sans doute faudra-t-il pour 
cela exiger davantage de la part des entreprises.

Tout d’abord, il doit être clair que, malgré les discussions sur la nature 
volontaire de la RSE, les entreprises ont des responsabilités incontourna-
bles qui les engagent par rapport à la société, aux pays dans lesquels elles 
opèrent et aux travailleurs qu’elles emploient.

La liberté syndicale et le droit à la négociation collective, par exemple, 
comme les autres normes fondamentales de l’OIT, ne sont pas de simples 
options. Ce sont des obligations internationales. Ces normes, comme la 
législation du travail, doivent être respectées par toutes les entreprises, et 
les gouvernements ont le devoir d’en assurer le respect. Adoptée en 1998, 
la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail indique d’ailleurs clairement que tous les Etats Membres de l’OIT 
ont l’obligation, du seul fait de leur appartenance à l’Organisation, de 
«respecter, promouvoir et réaliser» les principes concernant les droits fon-
damentaux au travail, à savoir: la liberté syndicale et la reconnaissance 
effective du droit de négociation collective, l’élimination de toute forme 
de travail forcé ou obligatoire, l’abolition effective du travail des enfants 

Editorial



VI

et l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. 
Et ce, qu’ils aient ou non ratifi é les conventions pertinentes.

Le dernier rapport annuel de la Confédération internationale des syn-
dicats libres (CISL) constate cependant, une fois de plus, l’existence d’un 
grand défi cit dans l’application des normes en matière de liberté syndi-
cale. Il fait état de violations dans 134 pays. Plus de 200 syndicalistes ont 
été tués en un an et des milliers ont été licenciés en raison de leurs activi-
tés syndicales légitimes.

Il en ressort que la responsabilité sociale des entreprises ne peut en 
aucun cas être considérée comme un substitut à l’action des gouverne-
ments en matière de respect total des droits fondamentaux des travailleurs, 
de législation sociale et du contrôle de son application. Et si responsabilité 
sociale des entreprises il y a, celle-ci doit aller au-delà du simple respect 
de la loi. Ses promoteurs soutiennent d’ailleurs volontiers que la RSE con-
cerne l’impact des entreprises sur les besoins et aspirations de la société. 
Très bien. Mais attention, respecter les besoins et les aspirations de la so-
ciété est une chose; chercher à redéfi nir ces besoins et ces aspirations en 
fonction des objectifs propres à la RSE en est une autre. C’est pourquoi le 
respect des institutions et processus démocratiques, par lesquels s’expri-
ment les besoins et aspirations des sociétés, devrait se situer au centre du 
concept de RSE. Les syndicats indépendants sont des institutions démo-
cratiques et expriment légitimement les aspirations des travailleurs. La 
RSE pourrait donc être utile si elle ouvre la possibilité pour les travailleurs 
de défi nir et de défendre leurs propres intérêts. Comme le souligne le 
Secrétaire général de la CISL, Guy Ryder, dans un article publié dans ce 
numéro d’Education ouvrière, «la responsabilité sociale des entreprises est 
utile dans la mesure où elle offre aux travailleurs un espace pour proté-
ger leurs intérêts, et nuisible dans la mesure où elle essaie de remplir cet 
espace». En d’autres termes, il n’appartient pas aux entreprises de décider 
arbitrairement ce qui est bon ou non pour des gens qu’elles ne peuvent en 
aucun cas prétendre représenter. Les travailleurs ont besoin de solidarité, 
pas de charité. Ils ont besoin d’avoir leur mot à dire.

Là où les droits fondamentaux des travailleurs sont pleinement res-
pectés, le développement durable – auxquels les promoteurs de la RSE 
se réfèrent souvent en tant qu’objectif, et qui est une préoccupation ma-
jeure des syndicats – a aussi plus de chances d’être réalisé. Organisés en 
syndicats indépendants, les travailleurs peuvent s’exprimer et agir libre-
ment à la fois sur leur lieu de travail et dans leur communauté. La par-
ticipation des travailleurs et des syndicats est un gage de succès à la fois 
qualitatif et quantitatif dans le combat pour un développement durable 
et pour la justice sociale.

La démocratie demeure ainsi la meilleure garantie que les questions 
sociales et environnementales seront traitées. Et, à côté de la législation, 
les initiatives volontaires qui ont le plus de chances de réussir sont celles 
qui reposent sur les forces et processus de la démocratie en impliquant 
tous les intervenants et tous les intéressés.

Dès lors, l’existence de relations professionnelles constructives dans 
l’entreprise et la pratique de la négociation collective avec les syndicats 
comptent parmi les indicateurs sérieux de l’engagement réel d’une entre-
prise à assumer sa responsabilité sociale. Ces repères ne sont pas faciles 
à évaluer et cette diffi culté d’évaluation devrait conduire les partisans de 
l’audit social, un secteur en pleine expansion, à plus de circonspection. 



VII

En l’absence de syndicats libres et de négociation collective, il n’y a pas 
moyen de garantir ou de vérifi er que la liberté syndicale existe. Comme le 
souligne en substance un des articles publiés dans ce numéro, le groupe 
qui est le plus à même de contrôler les pratiques sur le lieu de travail est 
celui-là même que les normes du travail cherchent à protéger: les tra-
vailleurs et leurs syndicats (voir article par Philip Hunter et Michael Ur-
minsky en page 49).

Il reste que l’un des mérites de la responsabilité sociale des entrepri-
ses est d’avoir rendu évident que, à l’ère de la mondialisation, le dialogue 
social national ou local n’est plus suffi sant. L’économie mondiale exige 
qu’au dialogue social national viennent s’ajouter de nouveaux espaces 
de dialogue social, régional et mondial. Le monologue auquel se livrent 
beaucoup d’entreprises en adoptant de manière unilatérale des codes de 
conduite destinés à s’accorder de bons points ne répond pas à cette pré-
occupation. Et même si on fait appel à des consultants et auditeurs exté-
rieurs pour tenter de certifi er l’effi cacité de tels codes, il s’agit toujours 
d’un monologue. Le dialogue social exige de parler à des interlocuteurs 
légitimes et aussi d’accepter de les écouter.

Signes visibles d’une certaine mondialisation du dialogue social, les 
accords-cadres mondiaux entre entreprises multinationales et fédérations 
syndicales internationales (FSI) offrent de meilleures perspectives. Ils de-
viennent de plus en plus fréquents et cette évolution est bienvenue. Elle 
pourrait même mener la responsabilité sociale des entreprises à franchir 
un pas. Les accords-cadres sont volontaires (de la même façon que les né-
gociations collectives), mais ils jouissent de la légitimité des parties qui les 
négocient et qui s’accordent sur des principes communs. Ainsi, fondées 
sur la reconnaissance de l’existence des confl its entre travailleurs et em-
ployeurs, de bonnes relations professionnelles au niveau mondial cons-
tituent également une manière effi cace de résoudre les problèmes. Dans 
l’intérêt des deux parties, les progrès dépendront toujours de la volonté 
de traiter le confl it plutôt que d’essayer de l’étouffer ou de l’ignorer.

On le voit, l’avenir de la responsabilité sociale des entreprises ne réside 
pas dans l’abdication par les gouvernements de leurs propres responsa-
bilités en matière sociale. En réalité, pour développer tout son potentiel, 
la RSE devra pouvoir opérer sur une base saine et sur des règles univer-
selles acceptées par tous les acteurs. Ces règles ne doivent pas être inven-
tées. Elles existent. Les normes fondamentales du travail de l’OIT, qui 
prévoient le respect total de la liberté syndicale, le droit à la négociation 
collective, la non-discrimination dans le salaire et l’emploi, l’interdiction 
du travail forcé et du travail des enfants, constituent des points de repère 
universellement reconnus. La RSE commence par l’acceptation de toutes 
ces normes, leur diffusion à travers les entreprises et leurs fournisseurs, 
l’adoption d’une attitude positive envers les syndicats et l’engagement 
dans un dialogue social actif.

La Déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises mul-
tinationales et la politique sociale est aussi un instrument particulièrement 
intéressant pour engager la responsabilité sociale des entreprises. Adop-
tée par les gouvernements, les employeurs et les organisations syndicales 
des pays Membres de l’OIT, elle cherche à maximaliser les contributions 
positives que les investissements des multinationales peuvent appor-
ter aux progrès économiques et sociaux et vise à résoudre les diffi cultés 
qu’ils peuvent induire. Les principes directeurs de l’OCDE à l’intention 
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des entreprises multinationales expriment, quant à eux, les attentes des 
gouvernements à l’égard des bonnes pratiques des entreprises. Ils s’adres-
sent prioritairement aux entreprises basées dans les pays qui y adhèrent1, 
mais concernent aussi leurs activités partout dans le monde. Davantage 
de pays sont maintenant engagés dans la procédure pour y adhérer. Ces 
principes directeurs sont exhaustifs, avec des chapitres qui couvrent les 
politiques générales, la divulgation des informations, l’emploi et les rela-
tions professionnelles, l’environnement, la lutte contre la corruption, les 
intérêts des consommateurs, la science et la technologie, la concurrence et 
les taxations. La Déclaration de l’OIT et les principes directeurs de l’OCDE 
sont les seuls instruments du domaine de la responsabilité sociale des en-
treprises qui soient basés sur des principes et normes universels. C’est à 
l’aune du respect de ces normes et principes que sera mesuré l’apport ef-
fectif des initiatives de RSE en matière de développement durable et de 
justice sociale. Et dès lors leur pertinence, ou pas, pour les syndicats.

Michael Sebastian
Directeur a.i.

Bureau des activités pour les travailleurs

Note

1 Les adhérents aux principes directeurs sont les 30 membres de l’OCDE (Allemagne, 
Australie, Autriche, Belgique, Canada, République de Corée, Danemark, Espagne, Etats-
Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-
Uni, Slovaquie, Suède, Suisse, Turquie) ainsi que l’Argentine, le Brésil, le Chili, l’Estonie, 
Israël, la Lituanie et la Slovénie.
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La responsabilité sociale des entrepri-
ses (RSE) a émergé en tant qu’objet 

essentiel de politique publique dans de 
nombreux pays et au niveau internatio-
nal. Considérée par certains comme «la» 
grande question du XXIe siècle dans le 
monde de l’entreprise, la RSE occupe une 
place croissante dans les débats plus lar-
ges sur la mondialisation ou le développe-
ment durable. Il n’existe pourtant aucune 
défi nition universellement admise de la 
RSE. Les différences dans sa perception 
ont donc débouché sur de nombreux dia-
logues de sourds et ont créé des obstacles 
pour les syndicats lorsqu’ils ont essayé 
de saisir les opportunités et de relever les 
défi s lancés par la RSE.

Signification de la responsabilité 
sociale des entreprises

Certains syndicalistes considèrent la RSE 
comme un objectif souhaitable, d’autres 
comme une dangereuse tentative de rem-
placer les rôles traditionnels des gouverne-
ments et des syndicats. De nombreux syn-
dicalistes considèrent aussi la RSE comme 
un simple exercice de relations publiques. 
Cet article prendra en considération diffé-

rents aspects de la RSE et leurs implications 
pour les travailleurs et leurs syndicats. Il 
ne fait pas de recommandations concernant 
des initiatives ou organisations spécifi ques 
mais il identifi e certaines questions sous-
jacentes que les syndicalistes devraient 
prendre en compte. Il se base sur les con-
clusions d’une réunion spéciale du grou-
pement «Global Unions» (Stockholm, avril 
2003) organisée pour réfl échir aux implica-
tions de la RSE pour les syndicats.

Les syndicalistes ne peuvent plus igno-
rer la RSE. Elle a engendré une nouvelle 
industrie de consultants et d’entreprises 
offrant des services de cotation sociale aux 
entreprises. Elle a modifi é l’industrie des 
gestionnaires de fonds qui orientent les fi -
nancements et les placements de capitaux, 
lancé de nouveaux défi s aux agences qui of-
frent aux investisseurs des informations sur 
les entreprises. Elle est présente dans des 
départements nouvellement créés dans de 
nombreuses sociétés, se retrouve dans des 
initiatives à «parties prenantes multiples» 
impliquant des organisations non gouver-
nementales (et parfois des organisations 
syndicales) ainsi que dans les partenariats 
public-privé liant les entreprises et les gou-
vernements. Les gouvernements et les or-
ganisations intergouvernementales comme 

Concept et phénomène de
la responsabilité sociale des entreprises:

défis et opportunités pour les syndicalistes
La notion selon laquelle les entreprises sont non seulement respon-
sables vis-à-vis de leurs parties prenantes (les propriétaires) mais 
également face à un ensemble plus vaste de parties prenantes et 
à la société au sens le plus large est l’une des idées essentielles du 
concept de responsabilité sociale des entreprises (RSE). Toutefois, 
les perceptions de la RSE diffèrent. Elles amènent des défis et des 
opportunités pour les syndicats (et pour l’OIT). Relever ces défis et 
saisir ces opportunités exigera une approche nuancée.

Dwight W. Justice
Département des entreprises multinationales

Confédération internationale des syndicats libres
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l’Union européenne ont mis au point des 
plans de travail et ont créé des unités spé-
ciales pour promouvoir la RSE. Les écoles 
de commerce et les universités ont égale-
ment créé des départements et des unités 
RSE. Elle est le sujet de nombreux livres, ar-
ticles, sites Web et des journaux entiers lui 
sont consacrés. Des milliers d’entreprises 
ont adopté des codes de conduite, des prin-
cipes éthiques et des directives en son nom. 
La RSE a aussi donné naissance à une pro-
lifération de rapports de plus en plus éla-
borés établis par des entreprises au sujet de 
leur responsabilité sociale ou de leur «per-
formance en matière de développement 
durable». Le phénomène s’explique en par-
tie par une industrie d’audits d’entreprises 
qui s’attend à voir les gouvernements exi-
ger des sociétés des rapports sur l’impact 
social et environnemental de leurs activités 
en plus des rapports fi nanciers qu’elles doi-
vent déjà fournir. Toute une série d’agences 
de notation et certifi cation sociales ont déjà 
commencé à occuper ce terrain et à vendre 
leurs services aux entreprises.

Les syndicalistes ne peuvent pas ignorer 
le concept qui se cache derrière ce phéno-
mène de RSE. En tant que concept, la RSE 
a en effet été utilisée pour contrer ou com-
pléter les objectifs syndicaux et elle fait l’ob-
jet d’un débat sur la relation des entreprises 
avec la société, dont l’issue affectera les tra-
vailleurs et leurs syndicats. Le terme de «res-
ponsabilité sociale des entreprises» n’est pas 
nouveau, du moins dans la littérature théo-
rique, mais le concept a évolué, comme en 
témoignent les cinq défi nitions suivantes:

� «La responsabilité des entreprises impli-
que un engagement de la part d’une en-
treprise à gérer son rôle dans la société 
(en tant que producteur, employeur, 
acteur du marché, client et citoyen) de 
manière responsable et durable. Cet en-
gagement peut inclure un ensemble de 
principes volontaires (qui vont au-delà 
des exigences légales applicables) cher-
chant à assurer que l’entreprise aura un 
impact positif sur les sociétés dans les-
quelles elle fonctionne 1.»

� «La responsabilité sociale des entre-
prises regroupe des actions qui vont 

au-delà de celles qui sont exigées par 
la loi 2.»

� «Il ne s’agit pas de ‘bien faire’, ni même 
de vouloir montrer qu’on fait bien. Il 
s’agit de considérer que l’entreprise a 
une responsabilité vis-à-vis de toutes 
les parties prenantes et qu’elle se doit 
d’agir au mieux de leurs intérêts 3.»

� «La responsabilité sociale des entrepri-
ses est la relation globale de l’entreprise 
avec toutes ses parties prenantes. Cel-
les-ci incluent les clients, les employés, 
les communautés, les propriétaires/
investisseurs, le gouvernement, les 
fournisseurs et les concurrents. Par le 
biais de pratiques de RSE effi caces, les 
organisations parviendront à un équi-
libre entre les impératifs économiques, 
environnementaux et sociaux d’une 
part, et d’autre part elles répondront 
aux attentes des parties prenantes, à 
leurs exigences et à leurs infl uences 
tout en soutenant le cours des valeurs 
détenues par les actionnaires 4.»

� La RSE est un «concept grâce auquel les 
entreprises intègrent des problèmes so-
ciaux et environnementaux dans leurs 
opérations commerciales et dans leur 
interaction avec les parties prenantes 
sur une base volontaire 5».

Parmi les éléments les plus récurrents 
des différentes défi nitions de la RSE, citons 
sa nature volontaire, l’accent mis sur les 
initiatives prises par la direction et sur la 
gestion de l’impact social ainsi que l’idée 
selon laquelle les entreprises ont des par-
ties prenantes dont les intérêts doivent être 
pris en compte.

Les questions sur la signifi cation de la 
RSE conduisent parfois à se demander si 
«RSE» est bien le terme adéquat. Certains 
préfèrent utiliser «RE» («responsabilité des 
entreprises») car ils pensent que le mot 
«social» n’inclut pas «environnemental». 
D’autres préfèrent «RO» («responsabilité 
des organisations») ou «RS» («responsa-
bilité sociale») parce qu’ils ne pensent pas 
que les entreprises devraient être traitées 
différemment des autres organisations ou 
même des gouvernements. D’autres en-
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core préfèrent le terme «entreprises ci-
toyennes» qui suggère qu’une entreprise 
doit être considérée comme une entité 
ayant à la fois des droits et des responsa-
bilités. Quoi qu’il en soit, le terme «respon-
sabilité sociale des entreprises» est utilisé 
plus fréquemment que les autres termes.

Les sources du concept actuel de RSE

La RSE sous sa forme actuelle a pris nais-
sance dans les années quatre-vingt-dix et 
représente une convergence d’idées et de 
développements. La source la plus signi-
fi cative du concept actuel de RSE vient 
de l’inquiétude concernant l’environne-
ment. Elle est liée à l’idée de développe-
ment durable, développée par la Commis-
sion Brundtland à la fi n des années qua-
tre-vingt et acceptée par le Sommet de la 
Terre de Rio en 1992. Les syndicalistes ont 
joué un rôle crucial dans l’établissement 
d’un rapport entre l’environnemental et le 
social pendant cette période. Ils sont éga-
lement parvenus à faire reconnaître que le 
développement durable avait une dimen-
sion sociale.

L’un des principaux moteurs de la RSE 
est l’idée qu’il y a un «argument économi-
que», un avantage économique à la res-
ponsabilité sociale et environnementale. 
Parmi les origines de cette idée se trouve 
l’opinion largement partagée selon la-
quelle des mesures qui sont bonnes pour 
l’environnement peuvent également être 
bonnes pour les performances fi nanciè-
res d’une entreprise. Un autre aspect de 
l’infl uence environnementale sur le con-
cept de RSE s’exprime par l’idée répan-
due selon laquelle les performances non 
fi nancières d’une entreprise peuvent être 
mesurées objectivement, faire l’objet de 
rapports, d’audits et être certifi ées par des 
méthodes similaires à celles utilisées pour 
mesurer, faire des rapports, des audits et 
certifi er les performances fi nancières d’une 
entreprise. Cette réfl exion a nourri la no-
tion de «triple bottom line» qui fait réfé-
rence à la dernière ligne du résultat fi nan-
cier (la «bottom line») d’une entreprise en 
estimant qu’un «triple résultat» s’impose 

désormais et qu’il lierait les performances 
fi nancières, environnementales et sociales 
des entreprises. Toutefois, un autre aspect 
de l’infl uence de l’environnement fut l’ap-
proche «écologique» des questions socia-
les représentée dans le concept de «par-
ties prenantes». Sont considérés comme 
parties prenantes toute personne ou tout 
groupe affectés par les activités d’une en-
treprise. On attend dès lors des entreprises 
qu’elles approchent les questions sociales 
en évaluant «l’impact» de leurs activités 
tout comme les environnementalistes exi-
gent que les entreprises évaluent l’impact 
(l’«empreinte») de leurs activités sur l’en-
vironnement.

Une deuxième source importante du 
concept actuel de RSE peut nous faire re-
monter aux conséquences des politiques 
de libéralisation, de déréglementation et 
de privatisation des vingt dernières an-
nées. Pour les gouvernements qui adop-
tent des politiques de moindres coûts, la 
RSE se traduit par la croissance de nouvel-
les formes de philanthropie reposant sur 
des partenariats public-privé et sur l’uti-
lisation accrue d’organisations non gou-
vernementales (ONG). Une nouvelle idée 
se répand ainsi. Elle veut que, lorsque les 
gouvernements abandonnent un certain 
nombre de fonctions dévolues à l’Etat, cel-
les-ci soient reprises automatiquement par 
le secteur privé, et que ce dernier intègre 
de ce fait graduellement de nouvelles res-
ponsabilités sociales et les prenne de plus 
en plus au sérieux.

Une troisième source du concept actuel 
de RSE se situe dans les développements 
liés aux codes de conduite adoptés par les 
entreprises et destinés à être appliqués aux 
pratiques en matière de travail de leurs 
fournisseurs et sous-traitants. Ces «codes 
des fournisseurs» constituaient bien sou-
vent une réponse à la publicité négative 
qu’avait suscitée la publication d’infor-
mations relatives à l’exploitation des tra-
vailleurs et aux pratiques de travail abusi-
ves dans la production d’articles de mar-
ques mondialement connues. Ces codes 
ont rapidement soulevé des questions 
quant à la manière dont les entreprises 
qui les adoptaient pouvaient les mettre en 
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œuvre et garantir qu’ils étaient bien respec-
tés. Des questions légitimes qui ont con-
duit à l’élaboration de nouvelles normes 
sociales «privées» et à l’éclosion d’une in-
dustrie d’audits sociaux, avec à la clé des 
inspecteurs du travail «privés» et des ini-
tiatives de RSE impliquant des parties pre-
nantes diverses qui continuent d’avoir un 
impact sur l’évolution de la notion de res-
ponsabilité sociale.

Par ailleurs, les codes des fournisseurs 
abordaient des questions de responsabilité 
des entreprises soulevées par deux évolu-
tions signifi catives et à long terme. La pre-
mière était l’impact des nouvelles formes 
d’organisation et de relations des entrepri-
ses, engendré en grande partie par l’exter-
nalisation et la sous-traitance. Les chaînes 
de production internationales devenaient 
de plus en plus complexes et permettaient 
aux entreprises d’éviter plus facilement 
leurs responsabilités au moment même où 
de nombreux gouvernements, notamment 
dans les pays en développement, avaient 
des diffi cultés à s’acquitter des leurs en su-
bissant les pressions des investisseurs po-
tentiels et des bailleurs de fonds.

Liée à la première, la seconde évolu-
tion concernait l’importance désormais 
accrue de l’image de marque et de la ré-
putation des entreprises dans la détermi-
nation de leur valeur sur le marché. Les 
codes des fournisseurs sont ainsi devenus 
des moyens de gérer les risques pour la ré-
putation ou l’image des marques. D’autres 
codes et systèmes de gestion ont également 
été développés pour «gérer» d’autres ris-
ques liés à la réputation, comme d’éven-
tuels scandales de corruption. La gestion 
de risque est fi nalement devenue l’une des 
principales composantes du volet commer-
cial de la RSE et les codes de conduite en 
sont devenus une caractéristique centrale.

Une autre source d’évolution de la RSE 
est l’intégration dans le concept des tech-
niques de développement des ressources 
humaines (DRH) utilisées pour fi déliser le 
personnel ou le former. En effet, la démar-
che de DRH et ses pratiques conviennent 
bien au concept de RSE. Les entreprises en 
sont même venues à décrire leurs politi-
ques de DRH comme un aspect de leur res-

ponsabilité sociale à l’égard de leurs em-
ployés «parties prenantes» et comme la 
preuve qu’elles empruntaient une voie «ir-
réprochable» vers la compétitivité. Les re-
lations professionnelles et les négociations 
collectives ne sont pourtant que rarement 
mentionnées dans ce contexte, même lors-
qu’il s’agit de traiter des questions concer-
nant les relations de l’entreprise avec ses 
employés. L’importance d’une fi délisation 
réussie des employés est aussi toute rela-
tive pour les entreprises qui sous-traitent 
la majeure partie de leur travail. En outre, 
ces types de politiques de DRH ne peuvent 
pas jouer un grand rôle dans les industries 
à faible niveau de compétences, à prédomi-
nance de main-d’œuvres actives dans des 
environnements où les droits de l’homme 
de base ne sont pas respectés.

Nature de la RSE

La question la plus controversée à propos 
de la défi nition de la RSE concerne son ca-
ractère «volontaire»: les activités de respon-
sabilité sociale sont décidées et défi nies par 
les entreprises elles-mêmes et vont «au-delà 
des exigences légales». La question n’est 
donc pas de savoir si les entreprises de-
vraient respecter la loi (certains défendent la 
nature volontaire de la RSE en disant qu’elle 
suppose le respect de la loi, celui-ci étant «le 
point de départ»). Même si l’on accepte de 
plus en plus que la RSE concerne des activi-
tés volontaires, cette reconnaissance n’a pas 
mis fi n à la controverse. Deux questions non 
résolues l’alimentent. La première a trait à 
la pertinence et au rôle de la réglementation 
commerciale. La seconde consiste à savoir 
si les entreprises doivent déterminer leurs 
responsabilités sociales à propos de matiè-
res sur lesquelles la société n’a pas (encore) 
exprimé ses attentes par le biais de disposi-
tions légales. D’aucuns considèrent la RSE 
comme un substitut à la réglementation ou 
encore estiment que les initiatives volon-
taires sont suffi santes et préférables pour 
aborder les conséquences sociales de l’acti-
vité commerciale.

Si la RSE doit être volontaire, il est impor-
tant qu’elle se distingue d’autres concepts 
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concernant la relation entre les entreprises 
et la société. Le terme de «responsabilité 
d’entreprise» (ou du moins le terme anglais 
«corporate accountability») est parfois uti-
lisé à présent pour faire référence aux obliga-
tions imposées par les gouvernements aux 
entreprises. Par conséquent, les entreprises 
sont dites «responsables» dans un sens obli-
gatoire à l’égard tant des parties prenantes 
que des gouvernements sous les lois des-
quels elles ont été créées et doivent fonc-
tionner. Il y a peu de différences en anglais 
entre la signifi cation des mots «accountabi-
lity» et «responsibility» (une similitude qui 
n’existe pas dans certaines autres langues). 
Toutefois, nous avons besoin de termes pou-
vant être utilisés pour faire une distinction 
entre la gouvernance réglementaire d’entre-
prise et les activités volontaires qu’implique 
la plupart du temps le terme «responsabilité 
sociale d’entreprise». Il est généralement re-
connu que les cadres réglementaires sont da-
vantage susceptibles de façonner le compor-
tement d’une entreprise que les principes ou 
initiatives de RSE et que les cadres réglemen-
taires existants ne sont plus adaptés.

La distinction entre les activités volon-
taires et les activités obligatoires n’est pas 
la seule distinction importante. La nature 
volontaire de la RSE est souvent comprise 
par les entreprises comme signifi ant que, 
puisque les activités de la RSE sont «volon-
taires», elles ne sont pas obligatoires et que, 
dès lors, elles sont toujours optionnelles et, 
par conséquent, ne peuvent être détermi-
nées que par les entreprises elles-mêmes. 
Grâce à l’utilisation de codes volontaires 
et d’autres formes d’activité normative 
privée, les entreprises décident ainsi de ce 
qu’elles considèrent comme étant leurs res-
ponsabilités à l’égard de la société. Le point 
implicite (et parfois explicite) de ces auto-
défi nitions est qu’il doit toujours y avoir 
un «argument économique» à la RSE. En 
d’autres termes, les activités de la RSE doi-
vent avoir un impact fi nancier positif sur 
le chiffre d’affaires de l’entreprise.

Souvent, l’activité normative privée des 
entreprises a pour résultat une redéfi nition 
ou une nouvelle interprétation à la baisse 
de normes déjà établies. Les normes n’ont 
pas besoin d’être obligatoires pour être ap-

plicables et appliquées et les attentes de la 
société à l’égard du comportement des en-
treprises s’expriment dans des instruments 
non contraignants au niveau national et in-
ternational ainsi que dans d’autres formes 
de «droit souple» et de pratiques pouvant 
varier parmi les cultures et les sociétés. Si la 
RSE n’est qu’un concept volontaire, il doit y 
avoir un autre concept qui pourrait s’appe-
ler «la responsabilité des entreprises envers 
la société». Ainsi, nous pourrions faire une 
distinction entre les activités de la RSE, qui 
sont optionnelles, et les attentes légitimes 
de la société qui sont toujours applicables, 
même lorsqu’elles ne sont pas obligatoires.

La RSE est par nature un concept de ma-
nagement. Elle ne fait vraiment aucune dis-
tinction entre l’entreprise et sa direction. 
En fi n de compte, elle ne concerne que des 
décisions de management et des systèmes 
que la direction devrait mettre en place 
pour prendre des décisions et les mettre 
en œuvre. La compréhension de l’impact 
social d’une entreprise implique que la di-
rection d’une entreprise d’une part et l’en-
treprise dans son ensemble d’autre part ne 
soient pas la même entité. Comme l’a fait 
remarquer en juillet 2000 le Secrétaire gé-
néral de l’Organisation des Nations Unies, 
M. Kofi  Annan, en décrivant les partici-
pants du Global Compact, «les syndicats 
peuvent mobiliser la population active car, 
après tout, les entreprises ne sont pas com-
posées exclusivement de leurs cadres».

La RSE a une dimension internationale. 
Bien qu’elle puisse prendre différentes for-
mes dans différents pays, elle concerne le 
plus souvent le comportement applicable 
au niveau international des entreprises 
multinationales. La RSE est liée à la mon-
dialisation, elle fait l’objet d’un débat in-
ternational et a attiré l’attention d’organi-
sations intergouvernementales.

Un environnement
et non une option

Les syndicats n’ont pas créé la RSE. Toute-
fois, ni le concept, ni le phénomène ne dis-
paraîtront, même si les syndicalistes déci-
dent de les ignorer.
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La RSE ne devrait pas être considé-
rée comme une fi n en soi. Elle ne devrait 
pas non plus être un outil que l’on utilise 
lorsque le besoin s’en fait sentir puis que 
l’on range dans une boîte. La RSE est une 
convergence d’idées et d’évolutions réel-
les qui modifi ent l’environnement dans 
lequel opèrent les syndicats ainsi que les 
relations qu’ils entretiennent avec les em-
ployeurs, les organisations patronales, les 
ONG, les gouvernements et les organisa-
tions internationales ou intergouverne-
mentales. Ce nouvel environnement n’est 
pas une option, mais les syndicalistes peu-
vent aider à le modeler. Pour ce faire, ils 
doivent d’abord reconnaître les défi s et les 
opportunités que cela implique pour les 
travailleurs et leurs syndicats. Relever les 
défi s et tirer profi t des opportunités exi-
gera une approche nuancée.

La RSE a fourni des outils pour in-
fl uencer les entreprises. Le nouvel envi-
ronnement a eu pour résultat des codes 
de conduite, un meilleur soutien pour les 
campagnes initiées par les syndicats et im-
pliquant les différentes parties prenantes 
ainsi qu’une amélioration des procédures 
de suivi à l’égard des directives pour les 
entreprises multinationales de l’OCDE. Si 
ces opportunités ne doivent pas être négli-
gées, les défi s pour les syndicats ne doivent 
pas non plus être ignorés.

Sept aspects du concept et phénomène 
de RSE comportent des défi s et des op-
portunités pour les travailleurs et leurs 
syndicats:

Les défi s et opportunités d’un concept 
volontaire. D’après l’expérience des tra-
vailleurs et de leurs syndicats, en fi n de 
compte, leurs droits et leurs intérêts ne 
progressent ou ne sont protégés que par de 
bonnes lois et réglementations bien appli-
quées ou grâce à leur propre organisation et 
à la négociation collective. Les syndicalistes 
savent que le paternalisme ne remplace pas 
le rôle qui incombe au gouvernement et que 
les cadres réglementaires sont nécessaires 
pour obtenir que les activités des entrepri-
ses soient socialement responsables.

Le défi  pour les syndicalistes consiste 
à éviter que la RSE ne vienne remplacer 

le rôle des gouvernements et des syndi-
cats. L’opportunité pour les syndicalistes 
consiste à utiliser la RSE comme moyen 
de promouvoir une culture de conformité 
légale et de respect des normes et de sti-
muler de bonnes relations professionnelles 
et le respect du rôle des syndicats. Cette 
opportunité donne à penser que les syndi-
cats devraient adopter une approche nuan-
cée des questions liées à la RSE, similaire à 
l’approche actuelle de nombreux syndica-
listes à l’égard des codes de conduite adop-
tés unilatéralement par les entreprises et 
devant être appliqués à leurs fournisseurs. 
Les avantages de ces codes sont considérés 
comme indirects et dépendent de leur ca-
pacité à créer un espace pour que les gou-
vernements et les syndicats puissent fonc-
tionner correctement.

Il faut naturellement rejeter l’utilisa-
tion par les entreprises de la RSE comme 
moyen d’éviter la réglementation ou pour 
encourager la privatisation des fonctions 
propres au gouvernement. Cependant, le 
principal problème réside peut-être dans 
l’utilisation de la RSE par les gouverne-
ments au niveau international. Les gou-
vernements cherchent à contrebalancer 
leurs propres obligations contraignantes 
à l’égard des droits de propriété dans le 
cadre des accords de commerce et d’inves-
tissement en poussant les entreprises à en-
treprendre des actions volontaires pour le 
respect des droits humains.

De nombreux pays (et il en va de même 
au niveau international) reconnaissent de 
plus en plus que certains cadres destinés 
à maintenir la responsabilité des entrepri-
ses sont inappropriés. Parmi les plus im-
portants de ces cadres, certains ont béné-
fi cié d’une attention internationale et font 
l’objet de normes internationales. Ils com-
prennent la gouvernance des entreprises, 
la comptabilité et les rapports ainsi que la 
corruption.

Les défi s et les opportunités de l’idée de 
partie prenante. L’idée que les entrepri-
ses sont responsables non seulement vis-
à-vis de leurs actionnaires (propriétaires) 
mais également vis-à-vis d’un ensemble 
plus large de parties prenantes est l’une 
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des idées essentielles du concept de RSE. 
Cette idée dicte la manière dont la direction 
devrait identifi er et «impliquer» ces par-
ties prenantes et celle par laquelle elle doit 
mesurer et rapporter l’impact que ses acti-
vités ont sur elles. Il est naturellement im-
possible d’identifi er et d’impliquer toutes 
les parties prenantes et, dans la pratique, 
il s’agit la plupart du temps d’identifi er et 
d’impliquer des ONG en tant que représen-
tantes des véritables parties prenantes.

Dans le monde de la RSE, les ONG sont 
considérées comme des synonymes de la 
société civile, mais il reste pourtant que 
toutes les ONG ne font pas partie de la so-
ciété civile. En effet, les plus importantes 
organisations de la société civile ne sont 
souvent pas des ONG. Selon la situation 
et leur mode de fonctionnement, les partis 
religieux et politiques organisés sont des 
organisations clés de la société civile mais 
pas des ONG. En tant que concept, la so-
ciété civile est plus que la relation entre l’in-
dividu et l’Etat et elle est plus que la rela-
tion des membres individuels de la société 
les uns envers les autres. La croissance de 
certains types d’ONG résulte de tentatives 
de pallier les échecs de la société civile et ex-
plique pourquoi la visibilité et l’importance 
des ONG s’accroissent même dans des si-
tuations où les véritables institutions de la 
société civile sont plus faibles que jamais.

L’idée de partie prenante pose aussi 
quelques diffi cultés d’ordre conceptuel. 
D’abord, toutes les parties prenantes ne 
sont pas égales. Ensuite, toutes les par-
ties prenantes n’ont pas la même légiti-
mité pour s’intéresser au comportement 
de l’entreprise au nom de la société. En 
effet, l’existence de certaines parties pre-
nantes n’ajoute rien aux responsabilités de 
l’entreprise et pourrait même les réduire. 
Par exemple, lorsqu’une entreprise sous-
traite du travail à d’autres entreprises pour 
échapper à des responsabilités. Dans ce 
cas, le nombre de «parties prenantes» aug-
mente (avec les sous-traitants) mais les res-
ponsabilités de l’entreprise ont peut-être 
diminué. Certains usages abusifs du terme 
«partie prenante» sont le refl et de ces diffi -
cultés conceptuelles. Celui-ci est supposé 
s’opposer à «actionnaire» et s’applique 

aux relations avec l’entreprise. Mais il est 
inapproprié pour décrire les relations des 
gouvernements avec leurs électeurs. Les ci-
toyens dans une démocratie sont plus pro-
ches de la notion d’actionnaires.

Les syndicats ont bien accueilli l’idée de 
partie prenante et l’ont utilisée dans leurs 
efforts pour encourager la mise en place 
de cadres de gouvernance d’entreprise qui 
tiennent compte des intérêts de la société. 
Ils soutiennent l’idée de partie prenante 
sauf lorsqu’elle cherche à contourner les 
partenaires sociaux. Le moyen le plus effi -
cace pour augmenter le bénéfi ce des activi-
tés des entreprises pour la société dans son 
ensemble passe par des relations profes-
sionnelles saines et, plus particulièrement, 
par la négociation collective, dans le cadre 
d’une protection effi cace des droits et des 
réglementations par les gouvernements. 
Naturellement, la négociation collective 
requiert des partenaires et aussi de recon-
naître que les entreprises ne se limitent 
pas à leur seule direction. En effet, outre 
les gouvernements, les syndicats sont les 
seuls véritables contrepoids au pouvoir 
des entreprises. En tant qu’organisations 
représentant les masses, les syndicats font 
presque toujours partie des plus grandes 
organisations de la société civile. Cepen-
dant, en tant que représentants des sala-
riés et agents de la négociation collective, 
les syndicats sont également des acteurs de 
l’économie privée et sont d’importantes or-
ganisations au sein de leurs industries ou 
secteurs économiques respectifs.

Cette double nature des syndicats ren-
force l’idée que l’industrie a deux côtés. 
L’existence de ces deux côtés est la base 
du partenariat et du dialogue social. Ces 
concepts se refl ètent dans la structure tri-
partite de l’Organisation internationale du 
Travail, dans les arrangements consultatifs 
de l’OCDE et dans les nombreuses struc-
tures variées de dialogue social qui ont été 
établies dans beaucoup de pays. Certaines 
organisations de RSE à «parties prenantes 
multiples», y compris l’Ethical Trading Ini-
tiative (Initiative de commerce éthique) et 
la Global Reporting Initiative (Initiative de 
rapport global) du Royaume-Uni, recon-
naissent cette double nature des syndicats 
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et font une distinction entre les syndicats 
et les ONG dans leurs structures.

Souvent, les départements RSE des 
entreprises ne font pas cette distinction 
et beaucoup d’entre eux ne prennent pas 
du tout en considération les syndicats. Un 
constat qui se vérifi e parfois même dans 
des entreprises dont les salariés sont syndi-
qués. L’une des raisons en est que, au sein 
de l’entreprise, les activités de RSE dépen-
dent bien souvent de départements autres 
que ceux traitant des ressources humaines 
ou du personnel. Lorsque les départements 
de RSE ne comprennent pas la double na-
ture des syndicats en tant qu’organisations 
professionnelles et organisations de la so-
ciété civile, ils ne peuvent pas apprécier la 
manière dont une entreprise peut s’inté-
grer au sein d’une communauté grâce aux 
syndicats représentant ses salariés.

Les défi s et opportunités des normes et de 
l’établissement de normes. Les syndicalis-
tes recherchent des normes de travail et 
leur application. Le phénomène de RSE 
et plus particulièrement les codes de con-
duite destinés aux fournisseurs ont plus 
que jamais offert une chance de promou-
voir une reconnaissance et une meilleure 
appréciation des normes de l’OIT. C’est 
d’ailleurs le mouvement syndical interna-
tional qui a introduit le recours aux normes 
internationales du travail de l’OIT dans le 
débat sur les codes de conduite.

Cependant, les syndicalistes font face à 
un certain nombre de défi s sérieux en ce 
qui concerne les normes. Les entreprises 
utilisent des codes de conduite et d’autres 
formes de normes privées dans le domaine 
social pour redéfi nir ou donner une nou-
velle interprétation aux normes existantes 
de manière à réduire les responsabilités 
qu’elles devraient normalement assumer. 
De nombreuses entreprises promettent, par 
exemple, de respecter la liberté syndicale 
mais uniquement dans le cas où celle-ci 
est reconnue dans la législation du pays où 
elles sont installées. De telle sorte qu’elles 
déclinent toute responsabilité en matière de 
liberté syndicale lorsqu’elles opèrent dans 
des pays où ce droit de base est nié, comme 
la Chine ou la Birmanie. De plus, le droit 

à la négociation collective qui est à présent 
reconnu comme l’un des droits fondamen-
taux au travail est rarement invoqué par les 
entreprises, même par celles qui disent res-
pecter la liberté syndicale.

De nombreux employeurs clament que
les conventions de l’OIT ne s’appliquent 
pas aux entreprises, ignorant ainsi la Dé-
claration de principes tripartite de l’OIT sur 
les entreprises multinationales et la politi-
que sociale qui constitue de fait une recon-
naissance par les employeurs – ainsi que par 
les gouvernements et les travailleurs – que 
les principes repris dans les conventions de 
l’OIT devraient pouvoir être appliqués par 
les entreprises. Pourtant, si les conventions 
de l’OIT établissent clairement des défi ni-
tions et sont accompagnées d’une jurispru-
dence qui précise leur interprétation dans 
des circonstances spécifi ques, cela n’a pas 
découragé des entreprises et leurs consul-
tants en RSE de chercher à redéfi nir à leur 
avantage des notions telles que «le travail 
des enfants» ou de promouvoir des méca-
nismes de prétendue consultation domi-
nés par l’employeur pour contourner la 
liberté syndicale.

L’une des manières dont les entreprises 
utilisent des normes privées pour réduire 
leurs obligations envers la société consiste 
à confondre les objectifs des différents 
codes. Le code d’une entreprise visant les 
pratiques de ses fournisseurs ou sous-trai-
tants peut ne pas s’appliquer aux activités 
directes de l’entreprise. Ainsi, les meilleurs 
codes destinés aux fournisseurs soulignent 
souvent directement le respect de normes 
minimales internationales en matière de 
droits humains, y compris les droits fonda-
mentaux au travail défi nis par l’OIT. Mais 
ce que l’on attend des entreprises socia-
lement responsables va bien au-delà du 
respect des droits fondamentaux. Le res-
pect de la liberté syndicale, par exemple, 
n’implique pas nécessairement l’existence 
de bonnes relations professionnelles. Les 
entreprises devraient accepter l’éventail 
plus large des exigences de la société, sur-
tout lorsqu’elles s’expriment dans des ins-
truments légitimes et universellement ap-
plicables comme les directives de l’OCDE 
pour les multinationales.
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Les entreprises ont l’habitude de par-
ticiper à l’élaboration de normes techni-
ques qui ont pour objectif de créer ou de 
promouvoir des marchés. Par exemple, 
l’élaboration d’une norme assurant que 
les produits fabriqués sont compatibles 
pour une utilisation dans tous les pays 
(une dimension standard pour toutes les 
cartes de crédit pour l’utilisation de dis-
tributeurs de billets, par exemple). Mais, 
au cours des dernières années, force est 
de constater que les procédures utilisées 
pour l’élaboration de normes techniques 
sont de plus en plus employées pour éta-
blir des normes en matière sociale. Ces pro-
cédures techniques, faut-il le rappeler, sont 
dépourvues de mécanismes de concerta-
tion avec les syndicats et se privent ainsi 
de l’accès aux compétences sociales néces-
saires pour les légitimer. Les syndicalistes 
doivent veiller à ce que les normes privées 
et l’autoréglementation ne viennent fi nale-
ment se substituer aux normes, légitimes 
elles, de l’OIT ou celles mises en place par 
les gouvernements.

L’établissement de normes privées peut 
prendre de nombreuses formes. Les orga-
nisations et les programmes qui cherchent 
à compiler et à difuser les «bonnes prati-
ques» dans ce domaine font elles-mêmes, 
en quelque sorte, le lit de la privatisation 
des normes sociales.

Les défi s et les opportunités des rapports 
et des vérifi cations. Les syndicalistes sou-
haitent la transparence dans les entrepri-
ses. Une image claire, fi dèle et juste de la 
performance de l’employeur est en effet in-
dispensable pour la négociation collective. 
Les syndicats ont été parmi les premiers 
à demander que les entreprises soient te-
nues responsables de leur impact social et 
ont soutenu l’idée de rapports obligatoi-
res sur leurs responsabilités sociales. Les 
«rapports sociaux» sont devenus l’une 
des principales activités de la RSE. Ils re-
présentent une opportunité pour les syn-
dicalistes.

Le fait de se mettre d’accord sur ce qui 
devrait fi gurer dans les rapports publics 
des entreprises à propos du volet social de 
leurs activités ou de leurs contributions à 

la société peut constituer une forme impor-
tante d’activité normative. C’est pour cette 
raison que les syndicats mondiaux ont dé-
cidé de participer à la Global Reporting Ini-
tiative, une initiative internationale à par-
ties prenantes multiples conçue afi n de 
développer des critères pour les rapports 
des entreprises. Parfois appelés «rapports 
sur la durabilité» et «rapports sur le triple 
résultat», ces rapports non fi nanciers sont 
fortement infl uencés à la fois par les pra-
tiques en matière de rapports fi nanciers et 
par l’expérience des rapports sur les im-
pacts environnementaux. L’accent est mis 
sur des données quantifi ables et objecti-
ves (impartiales ou neutres), comparables 
et pouvant être contrôlées.

Entre autres, les normes en matière de 
rapports impliquent le recours à certains 
aspects de la RSE et la mesure de leur 
performance par des «indices». L’un des 
nombreux défi s consiste à choisir des indi-
ces qui permettent réellement de mesurer 
l’impact social d’une activité. Par exemple, 
le nombre de grèves ou de journées per-
dues en raison de grèves serait un indice 
trompeur pour mesurer la qualité des re-
lations professionnelles ou du respect de 
la liberté syndicale. En effet, les mêmes 
chiffres pourraient apparaître dans des 
circonstances très différentes: là ou exis-
tent de bonnes relations professionnelles, 
là où elles sont mauvaises et là où il n’y en 
a aucune. De même, on pourrait retrou-
ver des chiffres identiques dans des situa-
tions où la liberté syndicale est respectée 
ou dans celles où elle réprimée. Un autre 
défi  consiste à décider du champ d’appli-
cation du rapport demandé. Les politiques 
de ressources humaines appliquées dans 
les maisons mères en diront peu sur l’im-
pact social des entreprises qui sous-traitent 
la majeure partie de leur travail et n’occu-
pent que peu de salariés au siège.

Une nouvelle industrie de consultants 
offrant une aide aux entreprises pour la 
préparation de tels rapports est née. Cette 
nouvelle industrie est souvent liée aux fi r-
mes d’audits comptables. Ses services sont 
conçus pour donner une meilleure «crédi-
bilité» aux rapports fournis par les entre-
prises grâce à des «vérifi cations» ou des 
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«certifi cations». Ainsi, les plus importants 
protagonistes de la certifi cation ne seront 
pas les organisations qui font campagne 
pour exiger que les entreprises respectent 
leurs propres déclarations d’intentions, 
mais bien, d’une part, les entreprises elles-
mêmes qui seront bien évidemment sou-
cieuses de limiter leurs responsabilités et, 
d’autre part, les investisseurs qui exigeront 
des rapports fi ables sur les performances 
non fi nancières pour autant qu’elles aient 
un impact potentiel sur le résultat fi nancier 
de l’entreprise.

L’infl uence de ces rapports comme 
l’émergence de cette nouvelle industrie 
de notation sociale constituent un défi  
de taille pour les syndicalistes. D’autant 
que les critères applicables aux rapports 
fi nanciers et environnementaux peuvent 
ne pas être appropriés à un «audit social». 
Comme l’a dit Albert Einstein: «Tout ce qui 
peut être compté ne compte pas toujours 
et tout ce qui compte ne peut pas toujours 
être compté.»

Les syndicalistes doivent donc être pru-
dents en matière de vérifi cation. Que dire, 
par exemple, du comportement de ces 
«auditeurs sociaux» engagés par les entre-
prises pour «contrôler indépendamment» 
leurs sous-traitants et qui reviennent avec 
des rapports positifs sur le respect de la 
liberté syndicale, même là où il n’y a pas 
de syndicats ou là où le gouvernement ne 
tolère pas l’exercice de ce droit fondamen-
tal? Ces «auditeurs sociaux» appréhendent 
rarement le lien entre la suppression des 
droits syndicaux et l’exploitation des tra-
vailleurs que les activités syndicales per-
mettent d’éviter. Pour quelles raisons ces 
«auditeurs sociaux» sont-ils disposés à dé-
montrer que les travailleurs peuvent avoir 
une «voix» sans représentation syndicale, 
pourquoi prétendent-ils qu’il est possible 
d’installer une production ou d’utiliser la 
sous-traitance dans des pays à régimes ré-
pressifs sans qu’il y ait danger de voir la 
main-d’œuvre exploitée?

Beaucoup de pratiques visant à intimi-
der les travailleurs, à les décourager ou à 
les empêcher de se joindre à des syndicats 
ou d’en former sont diffi ciles à détecter. 
C’est pourquoi le seul véritable critère de 

respect de la liberté syndicale est la pré-
sence d’un syndicat indépendant et libre 
de fonctionner. De même, le seul critère 
valable du respect du droit de négocier 
collectivement est l’existence et le respect 
d’un accord collectif. L’industrie de la RSE 
a mal abordé le sujet des droits syndicaux 
pour diverses raisons, y compris la con-
fusion des intérêts de la direction et ceux 
de l’entreprise en général ainsi que l’inca-
pacité de reconnaître que, pour que soient 
respectés les droits humains, il faut que les 
gouvernements, pas seulement les entre-
prises, fonctionnent correctement.

Les syndicats ont été parmi les premiers 
à exiger que les entreprises imposant des 
codes de conduite à leurs fournisseurs 
les fassent «contrôler indépendamment». 
Mais il est devenu évident que ces exigen-
ces n’étaient fi nalement pas réalistes dans 
la mesure où le terme «contrôle» implique 
une présence continue ou des interven-
tions fréquentes que les entreprises et les 
«auditeurs sociaux» qu’elles engagent ne 
peuvent pas assumer. Le seul véritable sys-
tème de «contrôle indépendant» des lieux 
de travail est celui des travailleurs eux-
mêmes par le biais de leurs syndicats. Les 
travailleurs peuvent s’exprimer sur leurs 
conditions de travail par le biais de leurs 
syndicats ou même directement car ils se-
ront protégés par leurs syndicats. Cela ne 
veut pas dire que l’inspection privée du 
lieu de travail ou la vérifi cation du respect 
du code des fournisseurs ne joue aucun 
rôle. Le défi  pour les syndicalistes consiste 
à assurer que les normes conçues pour les 
«auditeurs sociaux» et les inspecteurs du 
secteur privé soient compatibles avec les 
meilleures pratiques de l’inspection du tra-
vail, qu’elles encouragent une culture du 
respect de la loi et qu’elles soient confor-
mes à l’esprit et à la pratique de relations 
professionnelles saines. D’aucuns estiment 
qu’il s’agit là d’une mission pour l’OIT.

Les défi s et opportunités de l’investisse-
ment socialement responsable. L’intérêt 
pour les investissements socialement res-
ponsables (ISR) fait partie du phénomène 
de la RSE. Il a mené à la croissance et à la 
popularité des fonds d’investissement dé-
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clarant investir dans des entreprises res-
ponsables socialement et il a engendré 
la croissance de nombreuses entreprises 
fournissant des informations aux inves-
tisseurs sur les performances sociales ou 
environnementales des entreprises. Ainsi, 
de nouvelles occasions pour des syndica-
listes d’infl uencer le comportement d’en-
treprises sont nées, par exemple, en par-
rainant des résolutions d’actionnaires lors 
de réunions annuelles d’entreprises. Cette 
utilisation du capital des travailleurs a per-
mis de façonner quelque peu l’évolution 
de la RSE. De telles méthodes ont été ap-
pliquées principalement dans les pays où 
existe une «culture de l’équité» et où les 
organisations de travailleurs ou autres, 
comme les groupes religieux intéressés 
par la responsabilité sociale des entre-
prises, ont une infl uence sur les décisions 
d’investissement ou sur les votes par pro-
curation des fonds de pension.

L’intérêt que suscite l’ISR peut égale-
ment être utile aux syndicats dans le débat 
sur la bonne gouvernance des entreprises. 
Il permet aux syndicalistes de certains pays 
de promouvoir, en encourageant un com-
portement responsable des entreprises, 
une perspective à long terme sur la valeur 
des actions dans l’intérêt des travailleurs 
bénéfi ciaires des fonds.

Il existe différentes manières d’utiliser 
les ISR pour infl uencer le comportement 
des entreprises. L’une d’elles consiste à 
choisir des investissements par sélection. 
En appliquant une stratégie sélective, les 
investisseurs choisissent soit de ne pas in-
vestir dans les entreprises (ou se dissocient 
des entreprises) lorsque celles-ci ne satis-
font pas aux critères convenus concernant 
divers aspects de la RSE, soit d’investir 
dans des entreprises «éthiques» ou «res-
ponsables» qui satisfont à certains critères. 
Cette sélection se fait donc à partir de cri-
tères tant positifs que négatifs. S’il est sou-
haitable de pouvoir disposer un jour d’un 
système de sélection bien élaboré, cohérent 
et universel, une telle perspective n’est en-
visageable que si l’on parvient à surmon-
ter encore bien des obstacles. Ceux-ci vont 
de la détermination des critères (le choix 
de normes) à l’obtention d’informations de 

qualité permettant d’établir le respect ou 
non de ces normes par l’entreprise. L’un 
des risques de l’approche sélective est de 
se priver de la possibilité de peser de l’inté-
rieur sur le comportement de l’entreprise, 
en infl uençant l’attitude de ses actionnai-
res. La méthode sélective est donc diffé-
rente, mais ne doit pas s’opposer à celle 
qui consiste à utiliser la possession d’ac-
tions pour agir de l’intérieur.

Les ISR présentent un défi  pour les 
syndicalistes. La justifi cation et la promo-
tion du comportement socialement res-
ponsable des entreprises exigent un «ar-
gument commercial», généralement basé 
sur la gestion du risque associée à la pro-
tection de valeurs telles que la marque ou 
la réputation d’une entreprise. Le danger 
est que les investisseurs ou les agences de 
notation sociale réinterprètent ou redéfi -
nissent le contenu de la responsabilité so-
ciale des entreprises pour se conformer à ce 
besoin d’argument commercial. Problème: 
si la «durabilité» d’une entreprise est une 
chose, la «durabilité» de la société en gé-
néral telle que prévue dans le concept de 
développement durable peut en être une 
autre. En d’autres termes, il n’y a pas tou-
jours d’argument commercial pour justifi er 
le comportement socialement responsable. 
C’est l’une des raisons pour lesquelles le 
pouvoir des entreprises doit être limité et 
contrebalancé par le biais de réglementa-
tions et des relations professionnelles.

L’investissement socialement respon-
sable consiste à faire appel au rôle des 
actionnaires pour responsabiliser socia-
lement les entreprises en agissant sur les 
décisions d’investissements, que ce soit au 
travers de l’exercice du droit de vote en 
tant qu’actionnaire ou par la participation 
à un dialogue entre propriétaires d’une en-
treprise et sa direction. Toutefois, cette ap-
proche a des limites importantes. Même 
dans les situations où les travailleurs sont 
d’importants actionnaires, les efforts pour 
renforcer les droits des actionnaires dans 
le cadre de la gouvernance des entreprises 
ne feront pas nécessairement progresser 
les intérêts des travailleurs. Ceux-ci ont en 
effet des intérêts à la fois communs et op-
posés à leur employeur. Bien que le capital 
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des travailleurs puisse avoir une infl uence 
positive et que son pouvoir doive être dé-
veloppé, il ne peut donc jamais remplacer 
les syndicats.

Les défi s et opportunités de l’évaluation, 
de la récompense sociale et des labels so-
ciaux. La RSE a engendré toute une pa-
lette de moyens pour évaluer le compor-
tement des entreprises. Pour les syndica-
listes, les plus utiles sont ceux qui agissent 
sur les cordes sensibles de l’entreprise et 
l’obligent à modifi er son comportement. 
Parfois, les évaluations peuvent être com-
paratives comme dans la notation sociale 
effectuée par des agences pour les inves-
tisseurs. Certaines de ces agences souhai-
teraient que les syndicats leur fournissent 
des informations sur les sociétés. Mais, 
dans certaines circonstances, le fait de 
donner des informations pourrait poser 
des problèmes pratiques et éthiques. Par 
exemple, des questions éthiques pour-
raient surgir lorsqu’une agence de nota-
tion offre de rétribuer un syndicat pour 
ses informations.

La comparaison entre entreprises pour-
rait aussi poser des problèmes aux syndi-
cats. Elle pourrait, par exemple, aller à 
l’encontre de l’objectif central du syndicat 
de défendre les intérêts de ses membres. 
Les perceptions peuvent être différentes 
selon que l’on se place dans le pays siège 
d’une entreprise ou dans l’une des ses fi -
liales en dehors de ce pays. L’expérience 
syndicale face aux multinationales mon-
tre que l’évaluation des activités dans le 
ou les pays d’activités de l’entreprise est 
généralement plus fi able que celle opérée 
à partir de la maison mère. Ce qui impli-
que que les centrales syndicales des pays 
où siègent les multinationales ne sont pas 
toujours les mieux placées pour en évaluer 
le comportement global.

Personne ne sera surpris de consta-
ter que les entreprises commerciales pré-
fèrent une notation positive plutôt que 
d’être montrées du doigt pour d’éven-
tuels manquements. Elles préfèrent aussi 
une approche de la RSE à coups d’incita-
tions positives telles que des récompenses 
et des labels. Ces récompenses et labels 

peuvent aller de l’attribution d’un prix 
récompensant des «bonnes pratiques» en 
matière de ressources humaines au siège 
de l’entreprise à l’octroi de labels liés aux 
codes de la chaîne d’approvisionnement 
à l’étranger.

Les récompenses qui prétendent pro-
mouvoir les «bonnes pratiques» peuvent, 
somme toute, être considérées comme une 
élaboration de normes. Le message impli-
cite de ces récompenses est que les entre-
prises peuvent se passer de réglementa-
tion ou de négociation collective tout en 
étant considérées comme de «bons em-
ployeurs». Ces types de récompenses se 
basent généralement sur des rapports pro-
duits par la direction ou sur des enquêtes 
menées par celle-ci auprès des salariés. Les 
syndicats sont souvent contournés et les 
«experts» engagés pour analyser les rap-
ports peuvent ne pas bien s’y connaître 
en relations professionnelles. L’origine de 
bonnes conditions de travail est toujours 
présentée comme l’expression de la géné-
rosité de l’employeur, même si ces condi-
tions ont fait l’objet de négociations col-
lectives. Il n’est pas étonnant de constater, 
dans ces conditions, que des entreprises 
ayant de mauvaises relations profession-
nelles ou menant des politiques antisyn-
dicales sont tout aussi susceptibles, voire 
plus susceptibles, de se voir décerner des 
lauriers. Ainsi, les récompenses octroyées 
pour la «bonne gestion» des ressources hu-
maines ou pour de «bonnes» conditions de 
travail pourraient-elles constituer l’aspect 
le plus paternaliste de la RSE.

Il y a fi nalement peu de différence entre 
le fait de remettre un prix à une entreprise 
et d’autoriser celle-ci à utiliser un label. Les 
labels destinés aux produits et certifi ant les 
pratiques de travail impliquées dans leur 
manufacture posent des problèmes parti-
culiers. Contrairement aux labels certifi ant 
le contenu d’un produit ou sa conformité 
à des normes de sécurité, le label social ne 
peut pas être vérifi é en testant le produit 
lui-même. Un label qui couvre les pratiques 
de travail ne pourrait être crédible que s’il 
fait l’objet de contrôles permanents du lieu 
de travail. Une telle condition n’existe que 
là où des syndicats indépendants sont im-
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plantés et libres de mener leurs activités. 
Même alors, il faudra aussi qu’ils soient 
soutenus par des réglementations respec-
tées en matière de travail et qu’ils évoluent 
dans une société libre et démocratique.

Les labels sociaux sont donc peu sus-
ceptibles d’être crédibles. Et l’on peut 
même être inquiet lorsque des associations 
d’industriels ou des gouvernements auto-
risent l’utilisation de labels dans le but de 
créer un avantage commercial, mais sans 
l’assortir de mesures sanctionnant toute 
éventuelle utilisation abusive. Si les labels 
sociaux sont susceptibles d’exercer une 
pression sur les entreprises où des problè-
mes ont été découverts, ils ne constituent 
pas, en eux-mêmes, une incitation au dia-
logue social au sein de l’entreprise.

Les défi s et les opportunités de la respon-
sabilisation des employeurs. Le concept 
de RSE peut être contradictoire. Il souligne 
l’importance de l’identifi cation et de la res-
ponsabilisation des parties prenantes mais, 
en même temps, il accentue l’action unila-
térale de l’employeur. En réalité, la RSE 
consiste plus en des systèmes de gestion 
et de contrôle qu’en un véritable dialogue. 
D’ailleurs, force est de constater qu’en gé-
néral l’entreprise préfère choisir elle-même 
ses «parties prenantes» pour le dialogue. 
Bien souvent, il s’agira d’ONG avec lesquel-
les elle traitera de problèmes liés aux lieux 
de travail, tout en évitant les syndicats. 
Alors que l’émancipation des travailleurs 
est un thème récurrent de la RSE, ce terme 
ne renvoie quasiment jamais au véritable 
pouvoir que les travailleurs peuvent acqué-
rir en s’organisant en syndicats.

La coopération entre syndicats et 
ONG dans le domaine de la RSE peut ce-
pendant être effi cace. Elle le sera d’autant 
plus qu’elle est basée sur une parfaite com-
préhension des rôles respectifs et complé-
mentaires que jouent ces deux entités. Il ne 
s’agit donc pas de concurrence entre ONG 
et syndicats, mais bien d’une bonne com-
préhension de la responsabilité des entre-
prises à l’égard des organisations de tra-
vailleurs et travailleuses et en matière de 
relations professionnelles. Si syndicats et 
ONG peuvent, tous deux, être considérés 

comme des organisations menant des cam-
pagnes en faveur du progrès dans la so-
ciété, seuls les syndicats indépendants sont 
habilités à représenter les travailleurs. Cela 
est vrai même dans les pays ou dans les in-
dustries où les taux de syndicalisation sont 
faibles (par exemple, là où les employeurs 
s’opposent à la reconnaissance des syndi-
cats, ou là où les gouvernements ferment 
les yeux sur les violations des normes ou 
interdisent carrément les syndicats indé-
pendants). Dans un grand nombre de pays, 
les syndicats sectoriels nationaux peuvent 
être considérés comme les organisations 
représentant les travailleurs d’une indus-
trie particulière, cela même si tous les tra-
vailleurs ne sont pas membres et même si 
toutes les entreprises du secteur ne parti-
cipent pas à la négociation de conventions 
collectives. Au niveau international, les dif-
férentes fédérations syndicales internatio-
nales (FSI) représentent les travailleurs de 
leurs industries ou secteurs économiques 
respectifs. Les FSI sont les organisations 
syndicales internationales représentatives 
des travailleurs par industrie.

Les relations professionnelles et le dia-
logue social exigent des structures repré-
sentatives. Il existe, bien évidemment, une 
profonde différence entre l’approche de la 
RSE à l’égard des travailleurs et l’approche 
des relations professionnelles. Les relations 
professionnelles sont basées sur la recon-
naissance du fait que, dans le rapport entre 
travailleurs et employeur, tout ne peut pas 
être «gagnant – gagnant». Il y aura toujours 
dans cette relation des intérêts confl ictuels 
et concurrentiels. Les conventions collecti-
ves et leur négociation permettent d’antici-
per les problèmes et sont, pour ainsi dire, 
un moyen méthodique de les résoudre. 
La RSE, quant à elle, vise plus à traiter 
des problèmes éventuellement constatés 
ou parfois à nier l’existence de problèmes 
par l’application de systèmes de gestion. 
Le défi  pour les syndicats consiste, dans 
le cadre de la RSE, à amener l’employeur 
à s’impliquer dans un véritable dialogue 
social et dans de véritables relations pro-
fessionnelles. Pour cela, il faut de part et 
d’autre des structures représentatives, dé-
mocratiques et légitimes.
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Au cours des dernières années, un cer-
tain nombre d’«accords-cadres» ont été si-
gnés entre des entreprises multinationales 
et des FSI. D’aucuns considèrent que les 
accords-cadres constituent des codes de 
conduite négociés et prévoyant des pro-
cédures de contrôle, y compris de plainte, 
et qu’ils sont dès lors supérieurs aux codes 
adoptés unilatéralement par les entrepri-
ses. Toutefois, ce n’est pas là que réside la 
différence essentielle. Les accords-cadres 
sont importants parce qu’ils constituent 
une reconnaissance formelle du partena-
riat social au niveau mondial. Bien que les 
accords-cadres soient plus proches d’une 
convention collective que des codes de 
conduite, ils ont pour ambition de com-
pléter et non de remplacer des accords né-
gociés au niveau national ou local. Etant 
donné que les FSI sont les organisations 
représentatives des travailleurs d’une in-
dustrie au niveau mondial, les accords-ca-
dres permettent d’éviter les problèmes qui 
peuvent apparaître lorsque des syndicats 
nationaux «négocient» des codes de con-
duite ou des instruments de RSE de portée 
mondiale avec des entreprises multinatio-
nales. Les accords nationaux ou locaux ne 
doivent pas être négociés au niveau mon-
dial et les accords mondiaux ne doivent 
pas être négociés au niveau local ou na-
tional. Le défi  pour les syndicalistes con-
siste à veiller à ce que ce qui se trouve sur 
la table de négociation détermine aussi qui 
est autour de la table.

Conclusion

La RSE n’est ni un objectif, ni une option 
mais un cadre qui comporte des défi s et 
des opportunités pour les syndicats. Ces 
défi s et opportunités peuvent être façon-
nés et dépendront de la réponse syndi-
cale. Celle-ci devra, dans tous les cas, être 
nuancée. Et en cela les syndicats ont une 
expérience certaine. Ils reconnaissent avoir 
des intérêts à la fois communs et concur-
rentiels vis-à-vis des employeurs. Ainsi, 
si les syndicalistes reconnaissent avoir 
un intérêt dans la durabilité de leurs em-
ployeurs, ils comprennent également que 

ce type de durabilité n’est pas nécessaire-
ment identique à la notion de développe-
ment durable ou d’environnement. Mais 
les syndicalistes encouragent les entrepri-
ses à emprunter la voie royale de la concur-
rence et découragent le nivellement par le 
bas. Toutefois, ils comprennent également 
que l’argument commercial en faveur de 
la responsabilité sociale est, plus souvent 
qu’on le croit, insuffi sant pour obtenir un 
comportement socialement responsable et 
que, dès lors, l’existence d’un contre-pou-
voir sous forme de réglementations et de 
syndicats est nécessaire.

Une approche nuancée est incompati-
ble avec une approche qui encourage des 
activités sans réserve en laissant «mille 
fl eurs éclore». Les syndicalistes devraient 
refuser l’argument selon lequel peu vaut 
mieux que rien du tout et que donc toute 
initiative est bonne à appuyer. Il est évi-
dent que de nombreuses activités de RSE 
ont pour effet de se substituer à l’action du 
gouvernement et au véritable dialogue.

Les syndicalistes ont cependant beau-
coup à apporter au débat sur la RSE. Ils 
peuvent, par exemple, rappeler leur expé-
rience du paternalisme. Ils peuvent rappe-
ler aux gouvernements et aux entreprises 
que la négociation collective et le dialogue 
social sont de loin les moyens les plus im-
portants et les plus effi caces pour permet-
tre à la société dans son ensemble de pro-
fi ter au maximum des activités de l’entre-
prise et d’en minimiser les conséquences 
négatives.

Etant donné que la RSE est basée sur 
des activités volontaires, il est d’une im-
portance cruciale de faire appel à la notion 
de «responsabilités des entreprises envers 
la société» pour faire référence, quant au 
comportement des entreprises, aux atten-
tes légitimes de la société, que celles-ci 
soient ou non contraignantes. La RSE ne 
doit pas être un moyen pour les entrepri-
ses de redéfi nir ou d’interpréter différem-
ment des responsabilités qu’elles ont déjà. 
La RSE ne doit pas remplacer les fonctions 
propres au gouvernement. Les entreprises 
ne disposent d’aucune légitimité politique 
pour défi nir elles-mêmes leurs responsabi-
lités ou se substituer aux gouvernements. 
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Beaucoup de problèmes engendrés par la 
mondialisation sont des problèmes de gou-
vernance qui dépassent les entreprises et 
qu’elles ne sont pas en mesure de résoudre 
à elles seules.

Et, comme les activités des entreprises 
ne représentent pas l’ensemble du pro-
blème, elles ne peuvent pas non plus re-
présenter l’ensemble de la solution.

La RSE a une dimension internatio-
nale qui exige une réponse internationale. 
Cette réponse peut inclure la responsabi-
lisation des entreprises au niveau interna-
tional, par le biais de diverses initiatives 
internationales appropriées. L’Organisa-
tion internationale du Travail a beaucoup 
à apporter au débat sur les responsabili-
tés des entreprises envers la société et sur 
le phénomène de la RSE. Les principales 
contributions que pourrait apporter l’OIT 
concernent les normes et l’établissement 
de normes, ainsi que le dialogue social et 
la consultation tripartite. Le défi  pour l’OIT 
consistera à protéger son rôle central et sa 
position de leader en tant qu’organisation 

habilitée à fi xer des normes pour le monde 
du travail et donc à refuser une approche 
de gestion de la RSE.

Notes

1 «Advancing Corporate Responsibility – A 
statement by the USCIB Corporate Responsibility 
Committee», novembre 2002, United States Council 
on International Business. Déclaration du Conseil 
américain sur les affaires internationales.

2 Cité comme étant de «McWilliams et Siegel 
2001» et trouvé sur le site Web de la société «Response 
Consulting», spécialisée dans la RSE. www.response-
website.com.

3 Response Consulting: What is corporate social 
responsibility? (Qu’est-ce que la responsabilité sociale 
des entreprises?).

4 Khoury, G. et al.: Corporate social responsibility: 
Turning words into action («La responsabilité sociale 
des entreprises: passer du discours à l’action»), 
Conference Board of Canada, Ottawa, 1999. 
www.conferenceboard.ca.

5 Commission des Communautés européennes: 
Communication de la commission concernant la 
responsabilité sociale des entreprises: une contribution 
des entreprises au développement durable, juillet 2002, 
COM (2002) 347 Final, p. 5.
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La majorité des plus grands employeurs 
ont une taille mondiale. La majorité des 

syndicats du monde sont affi liés aux fédé-
rations syndicales internationales (FSI). En-
treprises et syndicats en arrivent progressi-
vement à la prochaine étape: conclure des 
accords mondiaux. Les premiers datent de 
1988 mais, depuis le nouveau millénaire, 
la tendance s’accélère. En août 2003, on en 
comptait 24. Souvent appelés accords-ca-
dres, ils couvrent des questions allant des 
droits syndicaux et de négociation collective 
à l’information, la consultation, l’égalité des 
chances, la santé et sécurité, les normes sur le 
salaire minimal ou encore l’interdiction du 
travail forcé et du travail des enfants. Jusqu’à 
présent, les entreprises signataires se nom-
ment Accor, AngloGold, Ballast Nedam, 
Carrefour, Chiquita, DaimlerChrysler, Da-
none, Endesa, ENI, Faber-Castell, Fonterra, 
Freudenberg, Hochtief, IKEA, Merloni Elet-
trodomestici, Norske Skog, OTE, Skanska, 
Statoil, Telefonica et Volkswagen 1. Côté syn-
dical, chaque accord a été conclu par la FSI 
correspondante, à savoir l’ICEM (Fédération 
internationale des syndicats de travailleurs 
de la chimie, de l’énergie, des mines et des 
industries diverses), la FITBB (Fédération 
internationale des travailleurs du bâtiment 
et du bois), la FIOM (Fédération internatio-
nale des organisations de travailleurs de la 
métallurgie), l’UITA (Union internationale 
des travailleurs de l’alimentation, de l’agri-
culture, de l’hôtellerie-restauration, du tabac 
et des branches connexes) et l’UNI (Union 
Network International, l’internationale des 
«cols blancs»).

La plupart des multinationales ont déjà 
leur code de conduite, qui incluent géné-

ralement les relations de travail. Quelle 
est alors la différence entre accords-cadres 
et codes de conduite? A tous les niveaux, 
mondial ou autre, il existe une différence 
cruciale entre un code de conduite élaboré 
de manière unilatérale par une entreprise 
et un accord entre direction et syndicats. 
C’est la même différence que celle qui 
existe, au niveau national, entre une dé-
claration de politique d’une entreprise, qui 
n’engage qu’elle-même, ou un règlement 
qu’elle a adopté, et une convention collec-
tive qu’elle a négociée avec les syndicats. 
Un code interne a généralement été écrit 
par l’entreprise elle-même, à ses propres 
fi ns. Son code s’applique, ou ne s’applique 
pas, en fonction de processus contrôlés par 
l’entreprise elle-même. Les accords-cadres, 
de leur côté, donnent aux FSI signataires 
le droit de soulever auprès de la direction 
du siège de l’entreprise toute violation pré-
sumée de leurs dispositions. Souvent, ils 
prévoient des rencontres régulières à cet 
effet et, même lorsque des réunions ne sont 
pas prévues, des possibilités de communi-
cation existent en cas de nécessité, y com-
pris sur des questions à traiter d’urgence. 
Ainsi, l’objectif d’un code de conduite éla-
boré par une entreprise est de certifi er ou 
de prouver que, d’une manière ou d’une 
autre, elle respecte un certain nombre de 
normes. Les accords-cadres, quant à eux, 
partent du principe que les entreprises ne 
sont pas parfaites et qu’il peut y avoir des 
problèmes de respect des normes. Ils ne dé-
cernent pas de certifi cat de bonne conduite. 
Ils cherchent plutôt à mettre en place des 
mécanismes pratiques, effi caces et rapides 
pour prévenir ou résoudre les problèmes 

Les conventions collectives se mondialisent
Les accords-cadres mondiaux conclus entre multinationales et fédéra-
tions syndicales internationales sont devenus courants. Quels résul-
tats peuvent-ils obtenir, comment sont-ils liés aux normes de l’OIT?

Ian Graham
Journaliste
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qui surgissent dans les questions abordées 
dans les accords. En quelque sorte, les ac-
cords-cadres constituent une forme de 
dialogue social au niveau mondial à l’in-
verse des codes de conduite unilatéraux. 
Les accords promettent peu, mais réalisent 
beaucoup.

Un complément aux réglementations

Attention toutefois: si certaines entreprises 
considèrent que des initiatives volontaires 
peuvent avantageusement se substituer à 
des réglementations plus strictes, tel n’est 
pas le point de vue de la plupart des syn-
dicats, en particulier en ce qui concerne les 
accords-cadres. Ces derniers doivent être 
considérés comme un élément de relations 
professionnelles, susceptibles d’approfon-
dir ou d’améliorer la réglementation sur le 
lieu de travail, mais ne peuvent en aucun 
cas remplacer le cadre réglementaire légal.

L’accord entre la multinationale de
la construction Ballast Nedam et la FITBB
«offre une valeur ajoutée à Ballast Nedam»,
a déclaré la Secrétaire générale de la 
FITBB, Anita Normark, lors de la signa-
ture en mars 2002 2. «Le contrôle des efforts 
menés par l’entreprise pour respecter les 
normes internationales peut être facilité 
grâce à un réseau syndical mondial, ce 
que la FITBB peut offrir avec ses 289 affi liés 
dans 125 pays, mais il est tout aussi impor-
tant que les gouvernements fournissent un 
cadre légal pour l’application des normes 
mondiales de l’OIT et de l’OCDE.»

«Le point de départ est la nécessité de 
normes internationales du travail et de 
l’environnement, des normes minima-
les sur lesquelles tout le monde est d’ac-
cord», souligne le Secrétaire général de 
l’UITA, Ron Oswald 3. «Elles devraient être 
créées au plan international par des orga-
nisations comme l’OIT, puis transmises et 
appliquées au niveau national. Il n’existe 
pas d’alternative à une bonne législation 
nationale ni à une protection sociale et en-
vironnementale appliquée au niveau na-
tional. Rien de ce que nous faisons avec 
les entreprises ou de ce que les entreprises 
font elles-mêmes ne devrait être considéré 

comme un substitut à ces deux éléments 
fondamentaux.»

Ce n’est pas un hasard si les accords se 
focalisent sur beaucoup de points couverts 
par les conventions de l’OIT. Ils font réfé-
rence explicitement à ces normes en citant 
leur numéro et leur titre. Les plus souvent 
citées sont les conventions les plus connues 
des syndicalistes: la convention (no 87) sur 
la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, 1948, la convention (no 98) sur le 
droit d’organisation et de négociation col-
lective, 1949. Ces droits sont fondamen-
taux dans le sens où ils permettent aux 
travailleurs de promouvoir et de défen-
dre leurs intérêts et leurs autres droits. 
Plusieurs accords se réfèrent à des con-
ventions spécifi ques de l’OIT, les considé-
rant comme des modèles de textes à appli-
quer. Dans ces cas, il existe un engagement 
implicite à l’égard des normes de l’OIT en 
général. Il est important de noter que la 
sélection des conventions reprises dans 
les accords est fonction de la portée de ces 
derniers. Par exemple, il ne sera peut-être 
pas nécessaire dans un accord couvrant les 
employés directs d’une multinationale de 
faire référence aux conventions traitant du 
travail des enfants.

On peut dresser un parallèle entre la re-
lation qui lie normes de l’OIT et FSI d’une 
part, et l’interaction entre la législation du 
travail nationale et les syndicats nationaux 
de l’autre. Dès le XIXe siècle, il est apparu 
que même la meilleure législation du tra-
vail devait être soutenue par une forte pré-
sence syndicale dans l’entreprise. Récipro-
quement, cette présence peut être soutenue 
par une bonne législation du travail. Les 
employeurs qui sont les plus clairvoyants 
à long terme ont compris qu’une bonne 
législation du travail et de bons accords 
avec les représentants des travailleurs vont 
dans le sens de leurs intérêts. Cette même 
leçon est aujourd’hui apprise à un niveau 
planétaire.

«Donnez du crédit au groupe Freuden-
berg parce qu’il a fourni les preuves de sa 
conscience sociale», conseillait la revue 
industrielle Rubber and Plastics News 4, 
«mais donnez-lui encore davantage de 
crédit pour son intelligence». Cette en-
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treprise venait de signer un accord-cadre 
avec l’ICEM. «Tout en confi rmant une po-
litique qu’elle menait probablement déjà, 
Freudenberg a effectué un grand pas pour 
maintenir les relations de travail en équi-
libre», écrivait encore Rubber and Plastics 
News. «Cela lui donne un avantage par rap-
port aux concurrents qui ont une approche 
plus combative dans ce domaine.»

Lien avec les conventions de l’OIT

Quinze accords-cadres mondiaux sont ana-
lysés en détail dans une nouvelle publica-
tion de l’OIT, le Guide de la Déclaration de 
principes tripartite sur les entreprises multi-
nationales et la politique sociale 5. Ce guide 
révèle que presque tous ces accords re-
prennent les principes fondamentaux de 
la Déclaration au sujet de l’élimination du 
travail des enfants et du travail forcé, de 
l’égalité au travail, du respect de la liberté 
syndicale et de la négociation collective. 
D’autres questions couvertes par la Décla-
ration de l’OIT sur les multinationales fi gu-
rent moins souvent dans les accords. C’est 
ainsi que moins d’un accord mondial sur 
cinq inclut les normes de l’OIT sur l’orienta-
tion et la formation professionnelles. Cette 
situation pourrait évoluer à mesure que le 
nombre d’accords-cadres mondiaux aug-
mente ou que se renégocie le contenu de 
ceux qui existent déjà. Comme mentionné 
dans le Guide, «la promotion du travail dé-
cent suppose l’établissement de relations 
de qualité sur les lieux de travail et des ac-
tivités communes et repose sur une volonté 
plus ferme des entreprises, des syndicats 
et du gouvernement d’œuvrer de concert. 
Grâce à sa portée mondiale, la Déclaration 
constitue, directement ou indirectement, 
une base particulièrement utile pour établir 
des accords-cadres». De plus, les principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des en-
treprises multinationales offrent une inter-
prétation, reprise dans certains accords, du 
respect de la liberté syndicale et devraient 
à l’avenir être de plus en plus liés à la con-
clusion d’accords-cadres.

Pendant ce temps, la couverture secto-
rielle des accords-cadres continue de croî-

tre. L’industrie automobile est l’un des der-
niers secteurs à rejoindre la tendance. En 
juin 2002, Volkswagen a signé une Décla-
ration des droits sociaux et des relations de 
travail avec la FIOM et le conseil d’entre-
prise mondial de Volkswagen. Quelques 
semaines plus tard, c’est DaimlerChrysler 
qui adoptait un document similaire, «Prin-
cipes de responsabilité sociale», en accord 
avec son Comité mondial des employés, et 
conjointement avec la FIOM.

Les pionniers des accords-cadres sont 
l’UITA et la multinationale française Da-
none. Les négociations en vue du premier 
accord ont débuté en 1985. Depuis, ils ont 
signé d’autres accords sur les droits syndi-
caux, la formation professionnelle et sur les 
mesures à prendre «au cas où de nouvelles 
techniques ou processus organisationnels 
seraient mis en œuvre, ou s’il se produi-
sait des changements substantiels dans les 
volumes de production, un transfert d’une 
part importante de la production, une fer-
meture partielle ou totale d’entreprises et, 
plus généralement, dans toutes les situa-
tions où les conditions de travail ou la na-
ture des contrats d’emploi sont modifi ées 
de façon signifi cative». Selon le Secrétaire 
général de l’UITA, Ron Oswald 6, de tous 
ces documents, «le plus important pour 
l’UITA est l’accord qui touche au respect 
des droits syndicaux et de négociation col-
lective. Il fait référence aux conventions de 
l’OIT, en particulier les conventions nos 87 
et 98 déjà citées, et la convention (no 135) 
concernant les représentants des tra-
vailleurs, 1971. Il est crucial qu’elles soient 
comprises dans un tel accord. L’accord le 
plus innovant, celui qui lance le plus grand 
défi , est celui lié à la gestion de l’impact des 
changements de stratégie de l’entreprise 
sur l’emploi. Il traite tout particulièrement 
des procédures de négociation lorsqu’une 
restructuration est proposée».

Test «grandeur nature»

En raison de cette disposition, les accords 
avec Danone ont été confrontés au test 
«grandeur nature», le plus dur de tous 
ceux subis par les autres accords-cadres. 
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«En 1998, une proposition de fermeture 
d’usine en France a été soumise à de lon-
gues consultations en vertu de la législa-
tion du travail française», explique Ron 
Oswald. «Les syndicats locaux ont, par 
la suite, invoqué l’accord international, 
même si nous aurions préféré qu’ils le fas-
sent à un stade plus avancé du processus. 
Invoquer cet accord Danone/UITA a con-
duit à une nouvelle révision de la proposi-
tion de fermeture et un acquéreur alternatif 
est apparu. Résultat: un nombre signifi ca-
tif d’emplois ont pu être conservés. Pour 
beaucoup de raisons, cet exemple a natu-
rellement tendu la relation que nous avions 
avec Danone, mais il a aussi servi à tester 
notre accord. Nous savions depuis le début 
qu’un tel test aurait un impact sur la mise 
en œuvre d’un accord aussi complexe, et 
nous avons analysé ensemble ce qui s’était 
passé dans ce cas. Après une analyse fran-
che et saine de la part des deux parties, 
nous sommes convenus qu’une attention 
plus grande à cet accord, dès les premiè-
res étapes d’une proposition de restructu-
ration, est la meilleure façon pour chacun 
d’être bénéfi ciaire dans le futur.»

Les accords récents de Volkswagen et 
de DaimlerChrysler couvrent chacun plus 
de 300 000 travailleurs. Au total, quelque 
deux millions de travailleurs à travers le 
monde sont employés par les 21 fi rmes qui 
ont signé les accords-cadres. Ce sont géné-
ralement les entreprises basées en Europe 
occidentale qui sont les premières à s’en-
gager, mais il existe aussi des exemples de 
Nouvelle-Zélande (Fonterra) et d’Afrique 
du Sud (AngloGold). Lorsqu’une ou plu-
sieurs entreprises d’un secteur signent un 
accord, il y a une certaine pression sur les 
autres pour qu’elles suivent. Cette pres-
sion peut aussi s’appliquer aux syndicats: 
une entreprise qui a signé un accord-cadre 
peut se sentir dans une situation précaire 
si ses concurrents ne lui ont pas emboîté 
le pas après un certain temps. Elle pour-
rait se sentir exposée tant à la critique de 
ses concurrents qu’à celle de ses propres 
actionnaires. Les FSI ressentiront donc le 
besoin de poursuivre sur leur lancée.

Un autre facteur entre en jeu à ce stade. 
Il est assez naturel que les premières entre-

prises à signer les accords aient tendance 
à être celles qui ont déjà une bonne rela-
tion de travail avec les syndicats, même si 
des confl its ont pu avoir lieu dans le passé. 
Reste alors à convaincre les entreprises les 
plus dures: lorsqu’une grande multinatio-
nale et une FSI passent directement d’un 
confl it à la signature d’un accord-cadre, 
un pas important supplémentaire est ac-
compli dans les relations de travail. En at-
tendant, une façon d’aller de l’avant pour-
rait être de conclure des accords sectoriels 
mondiaux sur des questions précises. Une 
des raisons de la lenteur d’une telle évolu-
tion réside dans l’asymétrie existant entre 
les mandats des négociateurs patronaux 
et syndicaux. Si la plupart des entreprises 
industrielles sont affi liées à des organisa-
tions sectorielles internationales, la rela-
tion entre ces organisations et leurs mem-
bres est différente de celle qui, sur le plan 
syndical, existe entre les FSI et leurs mem-
bres. Ainsi a-t-il fallu créer face à la Fédé-
ration internationale des travailleurs du 
transport (FIOT) une nouvelle fédération 
d’employeurs dans l’industrie maritime 
(l’IMEC) pour pouvoir négocier et mettre 
en œuvre la seule convention collective in-
ternationale (à ne pas confondre avec un 
accord-cadre) existant à ce jour.

Veto de certaines grandes entreprises

Une initiative de l’industrie chimique qui 
trouve son origine dans une conférence 
sectorielle de l’OIT illustre bien les diffi -
cultés potentielles que posent les associa-
tions d’employeurs. En février 1999, les 
gouvernements ont rencontré employeurs 
et syndicats de l’industrie chimique sous 
les auspices de l’OIT. Ils se sont mis d’ac-
cord sur le fait que des négociations de-
vraient commencer en vue d’une partici-
pation des syndicats dans le Programme 
de gestion responsable de l’industrie chi-
mique. Le but était de garantir le respect 
de normes strictes quant à la santé, la sécu-
rité et l’environnement dans tous les lieux 
où opère l’entreprise. Des négociations dé-
taillées ont débuté entre l’ICEM et l’asso-
ciation internationale des employeurs de 
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ce secteur, l’ICCA (International Council 
of Chemical Associations). Début 2001, 
tout semblait prêt pour un accord secto-
riel mondial, mais il a été sabordé en der-
nière minute, apparemment sur l’ordre 
de deux grandes entreprises antisyndi-
cales américaines. L’ICEM espère encore 
arriver à un accord, éventuellement au ni-
veau régional. Cette approche novatrice 
soutenue par l’OIT pourrait donc encore 
porter ses fruits.

Si les accords-cadres mondiaux devien-
nent aussi courants que l’espèrent les FSI, 
un autre problème pourrait survenir: les fé-
dérations syndicales internationales dispo-
sent de secrétariats relativement restreints. 
Ils peuvent s’en sortir avec les quelques ac-
cords actuels mais, si des centaines, voire 
des milliers d’autres sont signés, il sera dif-
fi cile pour les FSI de les suivre depuis leur 
secrétariat. C’est pour cette raison que le 
développement des accords-cadres est allé 
de pair avec une autre évolution impor-
tante, celles des réseaux syndicaux mon-
diaux au sein des grandes multinationales. 
Dans le futur, il est probable que ces ac-
cords-cadres seront prioritairement suivis 
par des syndicats établis au sein des entre-
prises concernées ou par le biais de méca-
nismes négociés avec les employeurs.

Le concept d’accords-cadres est donc en 
expansion, mais pourrait encore faire l’ob-
jet de davantage de promotion. L’OIT peut 
là aussi apporter son aide en promouvant 
et en soutenant le dialogue social à l’échelle 
mondiale. Après tout, la condition préala-
ble à un accord de ce type est un dialogue 
entre syndicats et entreprises au niveau 
mondial… Où peut-il être mieux organisé 
que dans la seule agence tripartite des Na-
tions Unies? Les fondations pour jouer un 
tel rôle ont été posées par la Déclaration 
tripartite de l’OIT sur les entreprises mul-
tinationales et la politique sociale. Comme 

le souligne son Directeur général, Juan So-
mavia, ce texte est un point de référence 
universel pour la responsabilité sociale 
dans le monde du travail: «ses principes 
favorisent la compréhension mutuelle, la 
participation, la transparence et la respon-
sabilité sociale – autant de préalables à un 
partenariat durable entre acteurs et mar-
chés mondiaux et locaux».

Dans un marché mondial, rien n’est 
plus urgent.

Notes

1 Une liste des accords-cadres actuels, avec hy-
perliens correspondants, existe sur le site de la CISL 
à l’adresse www.icftu.org/displaydocument.asp?
Index=991216332&Language=EN.

2 Communiqué de presse de la FITBB, 19 mars 
2002.

3 Ron Oswald. IUF Agreements. 2001. Sur Inter-
net à l’adresse www.icftu.org/displaydocument.asp? 
Index=991215155&Language=EN.

4 Freudenberg’s global labor pact makes sense. Rub-
ber and Plastics News, USA, 2000. Sur Internet à 
l’adresse www.icem.org/agreements/freudenberg/
freurp.html.

5 Sur Internet à l’adresse http://www.ilo.org/
public/french/employment/multi/download/
guidefr.pdf. Des versions imprimées peuvent être 
commandées en envoyant un e-mail à multi@ilo.org. 
Sous-titré Des directives universelles à connaître et à uti-
liser pour promouvoir la responsabilité sociale, ce guide 
est un bon outil pour quiconque souhaite utiliser la 
Déclaration sur les multinationales. Il donne des in-
formations pratiques sur la responsabilité sociale des 
entreprises en général, en s’inspirant de l’expérience 
mondiale dans des questions comme la santé et la 
sécurité ou encore le travail des enfants. Il insiste 
aussi sur la valeur des accords de partenariat social 
au niveau local, accords où les multinationales par-
tagent leurs informations avec les gouvernements et 
les représentants des travailleurs. Le guide souligne 
par ailleurs que les menaces de délocalisation lors des 
négociations ne sont guère susceptibles de construire 
la confi ance autour de la table.

6 Op. cit.
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Les responsabilités sociales des entrepri-
ses ne peuvent être traitées isolément: 

elles font partie d’un cadre plus général 
en termes économiques et de gouvernance. 
Elles sont aussi liées à certains principes 
fondamentaux concernant le type de so-
ciétés que nous voulons tous construire, 
des sociétés reposant sur les droits de 
l’homme, la justice sociale et la démocra-
tie. Cette démocratie est issue de l’implica-
tion du peuple, pas des bonnes intentions 
de l’élite. Elle repose sur des droits, sur la 
capacité des populations à défendre leurs 
propres intérêts. Les alternatives à la dé-
mocratie, comme les «dictatures éclairées», 
ne fournissent pas un climat dans lequel les 
droits et intérêts des travailleurs peuvent 
être totalement protégés. C’est bel et bien 
la démocratie, tant en politique que dans 
le monde du travail, qui constitue le seul 
moyen de transformer la société de ma-
nière fondamentale et durable.

La mission principale du mouvement 
syndical international est d’utiliser son 
infl uence et les outils dont il dispose afi n 
d’offrir aux travailleurs un espace où ils 
peuvent défendre leurs propres intérêts 
en formant des syndicats et en s’enga-
geant dans des négociations collectives 
libres. Il s’agit de faire en sorte que la so-
lidarité puisse avoir un poids et d’amélio-

rer les chances de succès des travailleurs 
contre les forces puissantes, gouvernemen-
tales ou privées, qui cherchent à exploiter 
ou à dominer les travailleurs. C’est dans ce 
but que nous utilisons les mécanismes de 
contrôle de l’OIT pour mettre la pression 
sur les gouvernements afi n qu’ils respec-
tent les droits des travailleurs. C’est aussi 
la principale raison pour laquelle nous ten-
tons de détourner l’attention des institu-
tions fi nancières internationales de la pro-
tection des puissants pour la diriger vers 
le respect des droits des sans-grade. Cette 
mission justifi e aussi partiellement nos ef-
forts auprès de l’OMC afi n qu’elle recon-
naisse la nécessité d’un véritable soutien 
pour les droits des travailleurs, et pas uni-
quement pour les droits à la propriété. Et 
c’est toujours avec pour objectif de faire 
pencher la balance du côté des travailleurs 
que nous avons rejoint nos partenaires in-
ternationaux, les fédérations syndicales in-
ternationales et la Commission syndicale 
consultative auprès de l’OCDE (TUAC), 
dans le combat mené afi n que les entre-
prises respectent les droits des travailleurs. 
Toutes ces activités ont pour objet, d’une 
façon ou d’une autre, de permettre aux tra-
vailleurs de lutter pour améliorer leur si-
tuation et pour faire évoluer les rapports 
de force au travail et dans la société.

La responsabilité des entreprises envers
la société et les droits des travailleurs

La responsabilité sociale des entreprises est utile dans la mesure 
où elle offre aux travailleurs un nouvel espace pour protéger leurs 
intérêts, et dommageable si elle tente d’occuper seule cet espace. Le 
respect des droits fondamentaux, la reconnaissance des syndicats, 
la négociation collective et le dialogue social, y compris au niveau 
international, sont des ingrédients de base pour la démocratie dans 
l’entreprise et pour la responsabilité sociale.

Guy Ryder
Secrétaire général

Confédération internationale des syndicats libres
(CISL)
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S’organiser en syndicats est un point 
primordial pour les travailleurs s’ils veu-
lent être en mesure de protéger leurs droits. 
C’est tout aussi primordial au développe-
ment et à la lutte pour éliminer la pauvreté. 
Une combinaison entre gouvernement ef-
fi cace d’une part, syndicats forts et libres 
de l’autre peut ramener ceux qui vivent en 
marge de la société vers des positions plus 
confortables. Tous deux sont des ennemis 
naturels de l’exclusion. La meilleure ma-
nière pour les travailleurs d’atteindre un 
objectif par leurs propres moyens a tou-
jours été la formation de syndicats. Ceux-ci 
ont le pouvoir de favoriser la démocratie, 
la dignité et la prospérité.

Les entreprises doivent jouer le jeu

La responsabilité sociale des entrepri-
ses (RSE) est utile dans la mesure où elle 
offre aux travailleurs un espace pour pro-
téger leurs intérêts, et dommageable si 
elle tente d’occuper seule cet espace. Une 
entreprise qui estime qu’elle implique les 
travailleurs en dialoguant avec elle-même, 
même si c’est de façon déguisée en ame-
nant des «mercenaires» dans la procédure, 
se dupe elle-même, ou cherche à duper les 
autres, voire les deux. Cela se passe par-
fois via des sociétés spécialisées dans la 
RSE ou via la création plutôt que la recon-
naissance d’interlocuteurs, mais aucune de 
ces situations n’est une alternative viable 
à l’engagement envers les travailleurs et 
leurs organisations. Le dialogue social et 
la démocratie dans l’entreprise exigent le 
respect des droits, et en particulier celui 
des travailleurs de créer leurs propres or-
ganisations. La seule véritable «voix» des 
travailleurs vient des syndicats qu’ils con-
trôlent. Rien ne peut s’y substituer.

On ne doit pas attendre non plus de la 
RSE qu’elle remplace les obligations et les 
fonctions de l’Etat. Les entreprises, gran-
des ou petites, n’ont pas de légitimité poli-
tique. Elles ne peuvent compenser le man-
que de démocratie ou d’action gouverne-
mentale, ni remplacer la volonté du peuple 
ou encore le rôle central du service public 
dans le fonctionnement des sociétés. La né-

cessité pour les entreprises de se compor-
ter de manière responsable n’est pas une 
découverte pour les syndicats. Nous ne 
l’avons jamais perçue comme une privati-
sation des devoirs du gouvernement.

Le danger que pose une certaine vi-
sion actuelle de la RSE est qu’elle pourrait 
s’orienter vers la privatisation de la fi xa-
tion des normes du travail ou vers une re-
défi nition de ces normes. Si cela se passe 
ainsi, les droits fondamentaux, dont les 
droits syndicaux, seront absents, voire re-
défi nis ou réinterprétés afi n de les rendre 
vides de sens. C’est déjà souvent le cas. En 
plus, pour des raisons techniques compré-
hensibles, les activités se concentreraient 
sur les normes les plus facilement mesu-
rables. Ces deux types de problèmes peu-
vent d’ailleurs se produire même lorsque 
les normes de l’OIT sont utilisées.

Autre risque à éviter: la notion qui se 
glisse dans le concept de «responsabilité 
sociale des entreprises» selon laquelle elle 
ne doit être que «volontaire». Cette notion 
pourrait éluder les responsabilités plus lar-
ges des entreprises face aux lois ou face à 
des outils comme les principes directeurs 
de l’OCDE, qui sont établis par les gouver-
nements et non par les entreprises elles-
mêmes. Des notions comme celle-là doi-
vent plutôt s’inscrire dans le contexte plus 
large des responsabilités sociales du monde 
des affaires, qui comprend des questions 
comme le gouvernement d’entreprise, la 
corruption, le paiement de taxes, etc.

Les entreprises peuvent faire une diffé-
rence en étant responsables, au sens général 
du terme. La plupart d’entre elles reconnais-
sent qu’elles ne peuvent remplacer le gou-
vernement, et qu’on ne doit pas attendre 
d’elles qu’elles le fassent. En principe, elles 
acceptent aussi la nécessité de réglementa-
tions et de cadres légaux. Il existe toutefois 
une contradiction entre s’abstenir de rem-
placer le gouvernement et appuyer farou-
chement la déréglementation. Il est temps 
que le monde des affaires respecte les gou-
vernements et ses employés, et qu’ils sou-
tiennent une autorité forte et effi cace aux 
niveaux national et mondial. C’est dans ce 
contexte que les entreprises auront le plus 
de possibilités d’agir positivement.
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Quelques distinctions fondamentales

Le dialogue social élargi que nous essayons 
d’encourager par le biais du «Contrat mon-
dial» de l’ONU et l’activité de l’OIT peut 
contribuer à promouvoir des relations pro-
fessionnelles au niveau mondial. Les ac-
cords-cadres négociés entre les fédérations 
syndicales internationales et les multina-
tionales constituent un premier pas en ce 
sens. Leur nombre est passé de 6 à 24 en 
à peine six ans. Ces accords sont volon-
taires mais, en réalité, plus contraignants 
que les actions unilatérales. Les principes 
directeurs de l’OCDE pour les multinatio-
nales, de leur côté, ne sont pas légalement 
contraignants pour les entreprises, mais 
bien pour les gouvernements qui y adhè-
rent. Ils représentent les attentes des gou-
vernements par rapport au comportement 
des entreprises et incluent des procédures 
gouvernementales qui s’appliquent, que 
l’entreprise les ait ou non approuvées.

Le rôle joué par les gouvernements 
dans les principes directeurs de l’OCDE 
distingue ces derniers des initiatives pure-
ment privées ou volontaires. Le dialogue 
social mondial et les procédures de né-
gociations impliquant des interlocuteurs 
mondiaux légitimes se distinguent aussi 
de ce genre d’initiatives. Tant les princi-
pes de l’OCDE que le développement du 
dialogue social mondial sont plus contrai-
gnants, plus durables et davantage suscep-
tibles de conduire à de réelles responsabi-
lités et obligations de rendre des comptes 
que les autres approches.

D’autres méthodes très diverses peu-
vent infl uencer la conduite d’une entre-
prise depuis l’extérieur: campagnes syn-
dicales, utilisation de l’épargne des sala-
riés, codes de conduite, mécanismes visant 
à rendre des comptes. Elles peuvent mener 
à un engagement des entreprises par rap-
port aux syndicats, ou encourager l’action 
gouvernementale, mais elles ne les produi-
sent pas intrinsèquement. Notre tâche se-
rait donc une sorte de combinaison entre 
essayer d’utiliser plus effi cacement les 
outils disponibles et infl uencer les initiati-
ves qui prolifèrent dans le domaine de la 
RSE afi n qu’elles respectent les droits des 

travailleurs et produisent de bonnes rela-
tions professionnelles.

Le mouvement syndical a adopté une 
approche assez pragmatique dans l’utili-
sation des différents moyens de pression 
pour amener les entreprises à reconnaître 
leurs responsabilités (ce qui signifi e sou-
vent reconnaître les syndicats). Une partie 
du travail le plus important réalisé au ni-
veau international consiste principalement 
à essayer d’obtenir une reconnaissance 
mondiale des syndicats, pas en tant que 
fi n en soi, mais en tant que moyen de con-
tribuer à résoudre au niveau mondial des 
confl its survenant au niveau national.

Les limites des codes de conduite 
unilatéraux

Le contexte du dialogue mondial a changé 
depuis l’émergence, voici une décennie, de 
codes de conduite unilatéraux et privés. 
Nous avons constaté une large reconnais-
sance par les entreprises de la nécessité 
d’avoir à la fois une réglementation et une 
action volontaire lors du débat autour du 
sommet mondial sur le développement du-
rable de Johannesburg. Le développement 
durable constitue un bon cadre de princi-
pes pour les discussions mondiales en gé-
néral, mais aussi pour les responsabilités 
sociales du milieu des affaires. Il est plus 
réaliste et sensé que le fameux «consensus 
de Washington» (voir Education ouvrière 
no 122) qui consistait simplement à faire 
confi ance aux forces de marché et à placer 
le monde sur «pilote automatique». C’est 
aussi un pas pour s’éloigner du débat sté-
rile et improductif qui oppose réglementa-
tion et action volontaire. Après tout, au ni-
veau national, une action volontaire sous la 
forme de négociation collective libre dans 
le contexte d’un cadre légal protégeant les 
droits reste la manière la plus effi cace de 
réglementer le lieu de travail.

Les initiatives privées et unilatérales at-
teignent leurs limites pour toute une série 
de raisons, l’une d’entre elles étant la con-
currence. Même dans le domaine du gou-
vernement d’entreprise, l’action volon-
taire n’est pas suffi sante en elle-même, 
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malgré le pouvoir des actionnaires. Les 
récents scandales le confi rment très clai-
rement. Souvent, pour être effi caces, les 
mesures volontaires doivent déboucher 
sur des réglementations et dans beaucoup 
de domaines, étant donné l’intégration de 
l’économie planétaire, ces réglementations 
doivent être mondiales. De même, les ini-
tiatives d’entreprises en faveur de l’envi-
ronnement prises dans tel ou tel type d’in-
dustrie atteignent rapidement leurs limites 
parce que les autres n’adoptent pas de nor-
mes similaires. Placer tout le monde sur un 
pied d’égalité empêcherait ce genre d’ini-
tiatives de devenir non pertinentes.

Dans le domaine social, la durabilité 
dépend de la liberté syndicale et du droit 
à la négociation collective. Le respect de 
ces droits offre une durabilité à l’entre-
prise, aux travailleurs et à la société. Il est 
clair que la reconnaissance des syndicats, 
le dialogue social, les accords aux niveaux 
national et international sont plus effi caces 
et durables que les actions unilatérales des 
entreprises.

Le déséquilibre dans les mesures de 
gouvernance avec, pour protéger les droits
à la propriété, des règles contraignantes 
mais, pour protéger les droits des tra-
vailleurs et l’environnement, une pression 

uniquement économique et morale, ne se 
maintiendra pas indéfi niment. Il y aura, 
tôt ou tard, une réglementation mondiale 
dans ce domaine. Il incombe aux partenai-
res sociaux mondiaux d’utiliser leur expé-
rience, construite à travers des années de 
réglementation sociale au niveau national, 
afi n de contribuer à dessiner le futur, et non 
d’attendre les décisions des autres.

Dans ce contexte, l’action volontaire, le 
dialogue social et les négociations peuvent 
jouer un rôle central et créer des possibili-
tés pour des actions et accords privés qui 
soient réalisables et crédibles. Cela aura 
un impact particulièrement important si 
les leaders de marchés dans certains do-
maines ont la volonté d’étendre le dialogue 
et les négociations au niveau sectoriel avec 
leurs homologues syndicaux. Il est vital de 
développer et conserver un espace pour 
la négociation et l’accord privé afi n d’être 
capables de tirer pleinement avantage de 
cet outil utile à l’autoréglementation du 
lieu de travail. Les relations profession-
nelles, qui sont basées sur des droits ga-
rantis, sont suffi samment créatives et dy-
namiques pour faire progresser les intérêts 
des partenaires sociaux tout en demeurant 
pertinentes et effi caces face à l’évolution 
rapide du monde.
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La vague actuelle de mondialisation et 
le rôle de l’investissement étranger en 

tant qu’un de ses principaux moteurs a 
rouvert le débat sur les droits et obliga-
tions internationales des multinationales. 
Soulignons d’emblée qu’il existe un para-
doxe dans le débat international portant 
sur l’impact de l’investissement étranger 
sur les droits des travailleurs et le «travail 
décent»: les enquêtes concernant les inten-
tions des investisseurs étrangers laissent 
supposer que, dans la plupart des secteurs, 
l’accès aux marchés, la bonne gestion du 
pays, le niveau de formation et d’éduca-
tion sont des facteurs plus importants pour 
attirer l’investissement que les bas salai-
res ou les travailleurs soumis. Pourtant, au 
lieu d’améliorer les conditions de vie et de 
travail, la concurrence menée pour attirer 
les capitaux étrangers semble souvent pla-
cer la pression sur les gouvernements pour 
restreindre les droits des travailleurs afi n 
de minimiser les coûts du travail.

Les exemples les plus pénibles de cette 
tendance se trouvent souvent dans les 
zones franches, où des matières brutes ou 
semi-manufacturées sont transformées en 
marchandises destinées à l’exportation par 
des entreprises étrangères, en dehors des 
lois et réglementations normales du pays 
hôte. Leur fonctionnement varie d’une ré-
gion du monde à l’autre, mais ces zones 

franches ont tendance à avoir une caracté-
ristique dominante en commun: les syndi-
cats ne sont tolérés que dans de rares cas, 
voire, dans certains pays, pas tolérés du 
tout. C’est, évidemment, un phénomène 
inquiétant. En 2000, une mise à jour d’un 
rapport de l’Organisation de coopération 
de développement économiques (OCDE) 
sur le commerce et les normes du travail 
a révélé que le nombre de zones franches 
de par le monde est passé de 500 en 1996 
à environ 850, sans compter les zones éco-
nomiques spéciales situées en Chine. Les 
zones franches sont devenues couran-
tes dans beaucoup de régions d’Asie et 
d’Amérique centrale, elles se multiplient 
maintenant en Afrique, où elles font offi ce 
de modèle de développement.

Les multinationales peuvent aussi dé-
cider de changer de pays, ou menacer de 
le faire, lorsqu’elles ne sont pas satisfaites 
de leurs travailleurs ou qu’elles prospec-
tent un marché du travail moins onéreux, 
même lorsque leurs affaires sont bonnes. 
Une étude menée par l’Université Cornell 
en 2000 a montré que, malgré la plus lon-
gue période de prospérité de l’histoire amé-
ricaine, les travailleurs se sentaient moins en 
sécurité qu’à n’importe quel moment aupa-
ravant. Plus de la moitié des entreprises étu-
diées avaient menacé de fermer ou de par-
tir dans un autre pays lorsqu’elles se sont 

Les principes directeurs de l’OCDE:
un outil de responsabilité sociale des entreprises

En matière de conditions de travail, c’est de nivellement par le haut 
dont nous avons besoin et non de nivellement par le bas. Les princi-
pes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales 
peuvent contribuer à une meilleure responsabilité des entreprises à 
cet égard. Les gouvernements doivent les promouvoir et les syndicats 
doivent les utiliser.

John Evans
Secrétaire général

Commission syndicale consultative
auprès de l’OCDE (TUAC)
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trouvées confrontées à une action syndicale. 
Dans certains secteurs, cette proportion était 
de 68 pour cent. Le fait que seuls 5 pour 
cent de ces entreprises aient effectivement 
délocalisé leurs activités ne diminue pas la 
perception de menace, ce qui augmente le 
déséquilibre des pouvoirs entre syndicats et 
employeurs sur le marché du travail.

La réponse des syndicats à l’investis-
sement étranger doit être d’assurer que, 
en termes de conditions de travail, une 
«course en avant» est entamée entre multi-
nationales, et non une «course à reculons». 
Pour y parvenir, nous devons avoir une 
vision stratégique de l’utilisation d’outils 
de responsabilité sociale des entreprises, 
des outils dont la pertinence dépendra des 
circonstances. Nous devons aussi arriver à 
une synergie entre ces différents outils.

Les principes directeurs de l’OCDE:
un élément de réponse

Au niveau de la Commission syndicale 
consultative auprès de l’OCDE (TUAC), 
et en coopération étroite avec nos partenai-
res syndicaux internationaux – la Confédé-
ration internationale des syndicats libres 
(CISL), les fédérations syndicales interna-
tionales (FSI), la Confédération mondiale 
du travail (CMT) et la Confédération euro-
péenne des syndicats (CES)  –, nous don-
nons la priorité au maintien et au renfor-
cement de la mise en œuvre des principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des en-
treprises multinationales 1, revus et consi-
dérablement développés par les gouver-
nements en consultation avec les syndi-
cats, les entreprises et les organisations 
non gouvernementales (ONG) en 2000. 
Ces principes sont des recommandations 
émanant des gouvernements pour un bon 
comportement de la part des entreprises, 
ils s’adressent en premier lieu aux sociétés 
basées dans les pays qui y adhèrent mais 
s’appliquent à toutes leurs opérations de 
par le monde, qui représentent 85 pour 
cent de l’investissement direct étranger.

Les principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationa-
les ont été établis pour la première fois en 

1976 en raison d’une préoccupation géné-
rale dans la population selon laquelle les 
multinationales devenaient trop puissan-
tes et trop peu responsables, à l’instar du 
rôle joué par certaines entreprises basées 
aux Etats-Unis dans le coup d’Etat du gé-
néral Pinochet qui, en septembre 1973, a 
renversé le gouvernement d’Allende au 
Chili. Ils ont rapidement été suivis par la 
Déclaration de principes tripartite de l’OIT 
sur les entreprises multinationales et la po-
litique sociale, et des négociations se sont 
ouvertes aux Nations Unies à New York 
pour établir un Code des Nations Unies 
pour les entreprises transnationales. Ce 
projet de code de l’ONU n’a pas survécu 
à l’évolution politique vers la dérégle-
mentation dans les années quatre-vingt, 
et les principes directeurs de l’OCDE eux-
mêmes sont tombés partiellement en dé-
suétude, car la plupart des gouvernements 
de l’OCDE montraient peu de volonté poli-
tique pour les mettre en application.

L’effondrement des négociations rela-
tives à l’Accord multilatéral sur l’investis-
sement à l’OCDE en 1999, l’apparition de 
codes de conduite d’entreprises ainsi que 
d’autres initiatives en faveur d’une respon-
sabilité sociale des entreprises dans la fi n 
des années quatre-vint-dix ont conduit à 
un revirement du climat politique sur la 
responsabilité des entreprises et ouvert la 
voie à une révision importante des princi-
pes directeurs, en particulier de leurs pro-
cédures de mise en œuvre, en 2000. Cette 
révision s’est conclue en juin 2000 sur des 
changements majeurs comme le renforce-
ment des procédures de mise en œuvre (qui 
clarifi e le caractère mondial de leur appli-
cabilité), la couverture de toutes les normes 
fondamentales du travail et leur extension 
aux fournisseurs et sous-traitants.

Les principes directeurs sont des re-
commandations en faveur d’un bon com-
portement des entreprises qui s’adressent 
en premier lieu aux entreprises basées 
dans les pays qui y adhèrent 2. D’autres 
pays ont enclenché la procédure pour y 
adhérer. Les principes directeurs s’appli-
quent aussi à toute opération qu’une entre-
prise basée dans un pays de l’OCDE peut 
avoir ailleurs dans le monde.
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Les principes directeurs sont exhaus-
tifs, avec des chapitres couvrant la politi-
que générale, la divulgation des informa-
tions, l’emploi et les relations profession-
nelles, l’environnement, la lutte contre la 
corruption, les intérêts des consomma-
teurs, les questions de science et techno-
logie, la concurrence et les taxes.

Mise en œuvre

Les principes directeurs ne sont peut-être 
pas contraignants au sens juridique sur 
le plan international, mais ils ne sont pas 
pour autant facultatifs pour les entrepri-
ses. Si les entreprises pouvaient choisir les 
dispositions contenues dans les principes 
directeurs ou les soumettre à leur propre 
interprétation, ils n’auraient effectivement 
aucune valeur, mais ce n’est pas le cas. 
Leur application ne dépend pas non plus 
d’une adhésion de la part des entreprises. 
Les principes directeurs de l’OCDE sont 
les seules réglementations exhaustives et 
approuvées multilatéralement que les gou-
vernements ont négociées, dans lesquelles 
ils s’engagent à contribuer à résoudre les 
problèmes résultant des entreprises. L’élé-
ment le plus important est que la respon-
sabilité ultime de leur application repose 
sur les gouvernements.

Chaque gouvernement adhérent doit 
créer un point de contact national (PCN) 
pour promouvoir et mettre en œuvre les 
principes directeurs. Ces PCN peuvent être 
organisés de différentes façons. Certains 
prennent la forme d’une simple agence 
gouvernementale, d’autres incluent plu-
sieurs ministères. Certains sont tripartites 
(gouvernement, travailleurs, entreprises), 
par exemple en France, en Belgique et en 
Suède, mais les gouvernements en assu-
ment la responsabilité. Quelle qu’en soit 
la forme, les représentants des travailleurs, 
des entreprises et des ONG doivent être 
informés de l’existence du PCN, dont on 
attend qu’il maintienne et développe des 
relations avec ces groupes.

Lorsqu’on pense qu’une entreprise viole
les principes directeurs, un syndicat, une 
ONG ou une autre partie intéressée peut 

soulever le cas auprès du PCN. Celui-ci 
doit alors tenter de résoudre le problème. 
Toute une série de possibilités existent, no-
tamment l’offre d’un forum de discussion 
pour les parties affectées, la conciliation ou 
la médiation. Avant de décider la ligne à 
adopter, le PCN doit d’abord examiner si 
le cas «mérite d’être examiné plus en dé-
tail». Il doit ensuite répondre à la partie 
qui a soulevé le cas. S’il décide que ce cas 
ne mérite pas d’autre considération, il doit 
motiver sa décision.

Les commentaires de l’OCDE sur les 
principes directeurs suggèrent quelques 
pistes sur la façon d’interpréter la formula-
tion «mérite d’être examiné plus en détail». 
Le PCN doit déterminer si le problème est 
«réel» et en rapport avec la mise en œuvre 
des principes directeurs. Dans ce contexte, 
il devra, entre autres, prendre en considé-
ration l’identité de la partie concernée et 
son intérêt dans l’affaire, voir si le pro-
blème est matériel et si des preuves exis-
tent, et considérer comment des questions 
similaires ont été (ou sont) traitées dans 
d’autres forums nationaux ou internatio-
naux. Rien n’empêche une partie de soule-
ver un cas déjà traité ailleurs. Les syndicats 
français ont ainsi soulevé la fermeture des 
magasins français de Marks and Spencer 
devant leur PCN au printemps 2001, alors 
que cette question était déjà portée devant 
les tribunaux français.

S’il décide d’aller plus loin dans un 
problème qui lui est soumis, le PCN de-
vrait aider les parties à le résoudre. Pour 
ce faire, il peut:

� demander conseil auprès des autorités, 
syndicats, entreprises, ONG et experts 
appropriés;

� consulter le PCN dans le ou les autres 
pays concernés;

� demander conseil auprès du Comité de 
l’investissement international et des en-
treprises multinationales (le CIME, co-
mité de l’OCDE responsable des princi-
pes directeurs) en cas de doute sur l’in-
terprétation des principes directeurs;

� offrir une conciliation ou une média-
tion.
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Après avoir exploré une ou plusieurs 
de ces possibilités, et si les parties ne par-
viennent toujours pas à se mettre d’accord 
sur la façon de résoudre le problème, le 
PCN doit normalement publier une dé-
claration publique sur le cas. Il peut aussi 
faire des recommandations aux parties sur 
la façon dont les principes directeurs s’ap-
pliquent. Le cas échéant, les PCN peuvent 
donc signaler aux entreprises que leurs ac-
tivités violent les principes directeurs, et 
même si ceux-ci ne sont pas juridiquement 
contraignants, le simple fait que les con-
clusions des PCN sont rendues publiques 
peut avoir un impact sur le comportement 
de l’entreprise.

Vingt-cinq cas ont été soulevés par les 
syndicats depuis la révision, et six autres 
par des ONG. Seuls quelques-uns ont été 
résolus jusqu’ici. Une majorité de cas con-
cerne le comportement d’entreprises dans 
des pays non adhérents et/ou des viola-
tions de droits syndicaux. D’autres concer-
nent la fermeture ou la délocalisation d’en-
treprises ou de parties de l’entreprise.

2000-2003 – Une évaluation

Le TUAC a réalisé une enquête parmi ses 
affi liés et les fédérations syndicales inter-
nationales pour analyser l’impact des prin-
cipes directeurs durant les deux années qui 
ont suivi leur révision. Sur cette base, nous 
avons tenté d’évaluer comment ils fonc-
tionnent en pratique et ce qui pourrait être 
fait pour améliorer leur mise en œuvre.

Les résultats de cette enquête sont va-
riés. On note quelques améliorations et dé-
veloppements positifs dans le fonctionne-
ment des PCN. Il y a ainsi eu la création 
de PCN au Chili, en Estonie, en Lituanie 
et en Slovénie, et le traitement avec suc-
cès de plusieurs cas par le PCN tchèque. 
Dans plusieurs autres pays, des problèmes 
ont vu le jour. L’obstacle principal est sans 
doute que moins de la moitié des signa-
taires des principes directeurs de l’OCDE 
ont mis sur pied un point de contact natio-
nal qui fonctionne réellement. Malgré une 
amélioration de la situation avant 2000, 
nous ne sommes toujours pas arrivés à un 

nombre signifi catif de gouvernements pre-
nant leurs responsabilités avec sérieux.

La façon dont les PCN réagissent aux 
cas qui leur sont soumis est très impor-
tante pour les principes directeurs. Selon 
la nature du problème, un cas peut prendre 
plus ou moins de temps pour être résolu. 
S’il est normal que les PCN aient besoin 
d’un délai pour mettre en place les pro-
cédures qui leur permettront de traiter les 
cas, d’un autre côté, il est clair qu’ils pren-
nent généralement trop de temps. Le «plus 
mauvais» exemple à cet égard est celui des 
Etats-Unis, dont le PCN a déjà reçu cinq 
cas de la part des syndicats mais n’a encore 
rendu de conclusion sur aucun d’entre eux. 
Il faudra régler cette question de délais à 
l’avenir. Il pourrait être diffi cile de s’enten-
dre sur un cadre commun dans lequel les 
inscrire, mais le CIME devrait donner une 
ligne de conduite à ce sujet. Le TUAC est 
préoccupé par le fait que certains PCN ne 
produisent pas d’efforts réels pour traiter 
les cas qui leurs sont soumis.

Jusqu’ici, quatre cas ont été menés à 
leur terme par des PCN. Ils concernent 
Siemens, Bosch, Marks and Spencer et 
des opérations menées par des entrepri-
ses françaises en Birmanie (Myanmar). Le 
cas de Siemens a été soulevé par la Confé-
dération nationale des syndicats tchèques 
(CMKOS) devant le point de contact de 
son pays car l’entreprise empêchait les tra-
vailleurs d’établir un syndicat. Il a été réglé 
après qu’elle eut marqué son accord pour 
négocier et participer à un dialogue social. 
Selon la CMKOS, l’une des raisons expli-
quant ce succès est le fait d’avoir saisi le 
PCN. L’attention médiatique a également 
joué un rôle. D’autres cas ont été retirés 
après une issue satisfaisante.

Un autre problème est que les princi-
pes directeurs sont relativement peu con-
nus par rapport à d’autres instruments, 
comme le Contrat mondial des Nations 
Unies. Le TUAC a donc mis sur pied un 
projet pour sensibiliser les syndicats à 
leur sujet, via notamment la publication 
d’un guide pour syndicalistes disponi-
ble en 14 langues. Avec nos partenaires, 
nous organisons aussi des ateliers et sé-
minaires sur les principes directeurs, tout 
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particulièrement dans les pays non mem-
bres de l’OCDE. En 2003, avec le soutien 
de l’Union européenne et de la Fondation 
allemande Friedrich Ebert, nous avons 
commencé à mettre sur pied des ateliers 
en Amérique centrale, dans le nord et le 
sud de l’Afrique, ainsi qu’en Asie. L’orga-
nisation régionale de la CISL pour l’Asie 
et le Pacifi que organise elle aussi une série 
d’ateliers en Asie. Nous pensons toutefois 
que les gouvernements devraient faire 
beaucoup plus de leur côté.

L’un des thèmes du sommet du G8 à 
Evian en juin 2003 était la «responsabilité». 
A cette occasion, le TUAC a appelé l’OCDE 
et ses gouvernements à mettre en place un 
programme pour améliorer l’effi cacité des 
principes directeurs afi n de:

�
 garantir que tous les PCN fonctionnent, 

et le fassent de la meilleure façon qui 
soit;

� se donner des objectifs dans les efforts 
à mener pour promouvoir les principes 
directeurs;

�
 sensibiliser à l’existence des principes 

directeurs tant au sein de l’OCDE (afi n 
qu’ils soient inclus dans les rencontres 
et activités en rapport avec eux) que 
dans d’autres forums intergouverne-
mentaux appropriés;

� établir un programme de sensibilisa-
tion aux principes directeurs à destina-
tion des pays non membres de l’OCDE, 
y compris sous la forme de rencontres 
et séminaires régionaux;

�
 passer en revue l’expérience accumu-

lée au sujet de chapitres particuliers des 
principes directeurs;

� donner une ligne de conduite quant aux 
délais dans le traitement des cas.

Lier le soutien gouvernemental
au respect des principes directeurs

Les gouvernements doivent être plus actifs 
pour établir un lien entre leur soutien et 
le respect des principes directeurs. Aucun 
gouvernement n’a encore placé le respect 

des principes directeurs comme condition 
pour recevoir des subsides publics. Cer-
tains y songent toutefois, ce qui serait une 
incitation forte en faveur du respect des 
principes directeurs. Par exemple, afi n de 
recevoir leurs garanties de crédit à l’export, 
les entreprises hollandaises doivent décla-
rer qu’elles respectent les principes direc-
teurs. Les entreprises françaises doivent 
signer une lettre affi rmant qu’elles les 
connaissent. En République tchèque, en 
Finlande et en Suède, les syndicats souli-
gnent que les discussions avec leurs gou-
vernements au sujet des liens entre prin-
cipes directeurs et crédits à l’exportation 
sont toujours en cours.

Le lien avec les principes directeurs 
devrait également être développé dans 
d’autres domaines. Des références à leur 
sujet devraient être faites dans les traités 
d’investissement bilatéraux entre pays ad-
hérents et non adhérents, ce qui rendrait 
les pays non adhérents conscients des at-
tentes envers les multinationales. L’Union 
européenne dispose aussi d’un certain 
nombre d’instruments gérés sous la direc-
tion de la Commission européenne et aux-
quels les principes directeurs pourraient 
être associés ou liés afi n de susciter une 
conditionnalité ou d’exercer une infl uence 
sur les multinationales basées en Europe. 
Comme premier pas dans cette direction, 
les syndicats ont demandé à la Commis-
sion d’étudier ces mécanismes.

Lien vers les accords-cadres mondiaux

Les syndicats internationaux peuvent uti-
liser d’autres outils pour contrebalancer la 
perte de caractère social de la mondialisa-
tion. Les fédérations syndicales internatio-
nales (FSI) développent par exemple des 
relations de négociation collective avec des 
entreprises à un niveau international. Une 
vingtaine d’accords-cadres mondiaux ont 
été conclus – la plupart au cours des deux 
dernières années – entre les FSI et des en-
treprises de différents secteurs comme les 
mines, la chimie, l’alimentation, la sylvi-
culture, les services et l’automobile. Les 
principes directeurs pourraient devenir 
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des points de repère utiles dans ces ac-
cords, à côté des normes de l’OIT.

Certains syndicats utilisent les prin-
cipes directeurs dans un contexte plus 
large de responsabilité sociale des entre-
prises. Ces principes ont ainsi été utilisés 
sous forme de résolutions déposées par 
les actionnaires lors d’assemblées géné-
rales d’entreprises, notamment aux Etats-
Unis. La Confédération des syndicats litua-
niens se sert des principes directeurs dans 
les discussions avec les multinationales et 
dans la négociation collective. La Confé-
dération des syndicats fi nlandais (SAK) 
envisage de les soulever dans les comités 
d’entreprise européens de sociétés basées 
en Finlande. Les principes directeurs ont 
été utilisés par l’Observatoire social bré-
silien comme critère pour des études sur 
des multinationales opérant au Brésil. Le 
syndicat danois LO a, quant à lui, fi xé les 
principes directeurs comme base à des 
discussions sur la responsabilité sociale 
des entreprises. Le TUAC fait également 
partie d’un comité du mouvement «Glo-
bal Unions» qui analyse les performances 
sociales des entreprises dans lesquelles les 
fonds de pension et d’épargne sont investis 
et qui commence à former les administra-
teurs syndicaux de fonds de pension.

Conclusion

Les principes directeurs ne sont pas une 
alternative au contrôle légal des entrepri-
ses, aux stratégies relatives à l’épargne des 
salariés ou à la négociation de conven-
tions collectives, mais ils peuvent en être 

des compléments importants. En fi n de 
compte, leur effi cacité dépend des gouver-
nements, de leur volonté d’avoir des PCN 
qui fonctionnent bien. Les principes direc-
teurs peuvent être un instrument effi cace si 
les gouvernements prennent sérieusement 
leurs responsabilités, mais les syndicats et 
les ONG doivent aussi prendre les leurs 
et être actifs. Pour les travailleurs, le plus 
grand danger n’est sans doute pas la mon-
dialisation en elle-même, ce serait plutôt 
la paralysie politique qu’elle peut susciter. 
Certains outils pour prévenir cette paraly-
sie existent déjà, et les syndicats doivent 
les utiliser effi cacement, mais les gouver-
nements ne peuvent se décharger de leur 
propre responsabilité ultime dans la ges-
tion mondiale des marchés.

Notes

1 Pour plus d’informations sur les principes di-
recteurs et la façon de soulever des cas, consulter le 
guide édité par le TUAC, publié sur son site Internet 
(www.tuac.org), ou à commander directement auprès 
du TUAC. Il a été traduit de l’anglais dans 14 langues, 
dont le français, l’espagnol, l’italien, le portugais, le 
hongrois, le russe, le coréen, le tchèque, le letton, l’es-
tonien, le thaïlandais et l’indonésien. Le guide décrit 
pas à pas la procédure pour soulever un cas relatif à 
une entreprise. Il reprend aussi les adresses de tous 
les PCN, du TUAC, de la CISL et des fédérations syn-
dicales internationales.

2 Il s’agit des 30 pays de l’OCDE (Allemagne, 
Australie, Autriche, Belgique, Canada, République 
de Corée, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Finlande, 
France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, 
Luxembourg, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, 
Royaume-Uni, Slovaquie, Suède, Suisse et Turquie), 
plus l’Argentine, le Brésil, le Chili, l’Estonie, Israël, 
la Lituanie et la Slovénie.
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Education ouvrière: La responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) est une nouvelle ten-
dance signifi cative dans le milieu des affaires. 
Elle se concentre sur l’impact de leurs activi-
tés aux plans économique, social et environne-
mental. Est-ce un développement positif pour 
les travailleurs syndiqués?

Philip Jennings: C’est une bonne chose 
pour les travailleurs syndiqués que les 
entreprises – en raison de leurs propres 
transgressions – aient fi nalement été con-
traintes de considérer sérieusement leur 
responsabilité sociale. Comme le disait un 
commentateur, les plus grandes entrepri-
ses le font car «elles ont perdu leur propre 
boussole morale». Nous venons en effet 
de traverser une période de perte d’éthi-
que des entreprises. Les gouvernements, 
organismes de régulation, consomma-
teurs, investisseurs et syndicats insistent 
tous pour qu’elles mettent de l’ordre dans 
leurs agissements.

Environics, un groupe de recherche 
basé à Toronto, a récemment réalisé un 
sondage auprès de 20 000 personnes dans 
35 pays au sujet de leur confi ance dans les 
institutions et le monde des dirigeants. Il 
montre que les entreprises (nationales et 
multinationales) arrivent tout en bas du 
classement. La RSE peut constituer une 
force positive de changement. Il est im-

portant que les syndicats soient impli-
qués dans la défi nition de ses normes, en 
premier lieu parce que leurs membres ont 
une connaissance approfondie des entre-
prises où ils travaillent. Nous avons beau-
coup de connaissances à partager. Ainsi, 
lorsque WorldCom a voulu fusionner avec 
Sprint pour former la plus grande entre-
prise de télécommunications du monde, 
l’UNI a fourni des éléments probants 
lors de l’audition de la Commission euro-
péenne relative à ce plan de fusion. Nous 
leur avons signalé que WorldCom n’était 
pas digne de confi ance, et la Commission 
a bloqué la fusion. Peu après, WorldCom 
était au centre de la plus grosse faillite 
d’entreprise de l’histoire.

La RSE peut-elle être un substitut viable aux 
réglementations?

Non. Le fait que le milieu des affaires est 
subitement prêt à prendre toutes ces ini-
tiatives volontaires ne justifi e en aucun cas 
moins de réglementation. Au contraire, les 
récents scandales dans ce milieu sous-en-
tendent que l’on en a besoin de davantage. 
Nous devons aussi re-réglementer les orga-
nismes de régulation, dont beaucoup sont 
d’ailleurs demandeurs à ce sujet. Aux Etats-
Unis, par exemple, la Commission des va-
leurs mobilières a de nouveaux pouvoirs et 

La responsabilité sociale des entreprises –
une nouvelle éthique pour le monde des affaires?

De plus en plus de sociétés considèrent que la «responsabilité sociale 
des entreprises» est bénéfique pour les affaires. Est-ce le cas égale-
ment pour les travailleurs? Nous avons posé la question à Philip Jen-
nings, secrétaire général de l’UNI, l’Internationale des compétences 
et des services, qui représente plus de 15 millions de travailleurs de 
par le monde. Il préside aussi actuellement la Conférence générale 
des fédérations syndicales internationales, dont UNI fait partie.

Philip Jennings
Secrétaire général

Union Network International (UNI)
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le Congrès a introduit une série de nouvelles 
lois concernant les entreprises. Il ne faut pas 
limiter le contrôle plus sévère aux adminis-
trateurs externes, mais l’étendre aux audi-
teurs, consultants et gestionnaires. C’est
dans l’intérêt du plus grand nombre. Nous 
sommes inquiets car la déréglementation a 
favorisé un relâchement de l’attention sur la 
manière dont les entreprises se comportent. 
L’expérience récente montre qu’elles n’ont 
pas réussi le test «volontaire».

La RSE est-elle une nouvelle forme de paterna-
lisme? Est-elle susceptible d’encourager ou de 
décourager la signature de futurs accords mon-
diaux ou accords-cadres entre des entreprises et 
des fédérations syndicales internationales?

Une nouvelle forme de paternalisme? Non, 
c’est plutôt un nouveau réalisme. Je pense 
qu’une bonne façon de tester une politi-
que de RSE est d’examiner la reconnais-
sance des syndicats au sein d’une entre-
prise, d’analyser comment la RSE est gérée 
au sein de la société en question. Des dé-
clarations fl oues sur la RSE ne remplacent 
pas une politique de relations profession-
nelles positive. Est-ce que l’entreprise in-
tègre, par exemple, les normes de l’OIT et 
les principes directeurs de l’OCDE pour 
les multinationales dans sa politique gé-
nérale de relations professionnelles? Si les 
entreprises cherchent des normes sur les-
quelles fonder leur politique de RSE, elles 
devraient utiliser celles qui existent déjà. 
Elles devraient appliquer la Déclaration de 
principes tripartite de l’OIT, se familiariser 
avec les principes directeurs de l’OCDE. 
Un conseil aux investisseurs: si vous en-
visagez de placer votre argent dans une 
multinationale, demandez-lui si elle a con-
clu un accord mondial avec une fédération 
syndicale internationale. Et si ce n’est pas 
le cas, demandez-lui pourquoi.

Les accords mondiaux ne couvrent qu’une très 
petite partie de la main-d’œuvre mondiale. 
Sont-ils une goutte d’eau dans l’océan?

Pour le moment, les accords mondiaux cou-
vrent environ 2 millions de travailleurs. Je 
pense que ce n’est déjà pas mal, mais il est 

vrai qu’un long chemin reste à parcourir. 
Ce dont nous avons un besoin urgent de 
nos jours, c’est de points de repère dans le 
respect des droits syndicaux par les entre-
prises. Les accords-cadres mondiaux nous 
aident en ce sens. Si une entreprises domi-
nante dit qu’elle est d’accord pour s’asseoir 
autour de la table avec les syndicats et pour 
signer avec eux un accord au niveau mon-
dial, elle constitue un bon exemple pour 
d’autres sociétés de son secteur et même 
au-delà. Je suis sûr que de plus en plus 
d’accords de ce style seront conclus dans 
un futur proche, et qu’ils ne seront plus 
perçus comme une originalité.

On dit parfois que l’impulsion initiale en fa-
veur de la RSE est venue des mouvements éco-
logistes plutôt que des syndicats. Les syndicats 
internationaux ont-ils un retard à rattraper?

Les syndicats ne sont certainement pas des 
nouveaux venus dans ce domaine. Je serais 
surpris que quelqu’un pense cela. Tout le 
sens du travail et des luttes des syndicats 
au cours du dernier siècle a été d’inculquer 
une certaine responsabilité sociale aux em-
ployeurs. Ce sont plutôt certaines ONG qui 
ont mis du temps à reconnaître l’impor-
tance de l’agenda syndical ainsi que son 
lien étroit avec d’autres préoccupations 
actuelles. Qui a obtenu la réglementation 
par la loi de la santé et de la sécurité sur 
le lieu de travail – et a ensuite continué la 
lutte pour mettre en lumière la forte cor-
rélation entre l’environnement à l’intérieur 
du lieu de travail et l’environnement à l’ex-
térieur? Qui a soutenu l’égalité entre hom-
mes et femmes au travail? Qui a obtenu 
pour les travailleurs de nouveaux droits 
européens à l’information et à la consulta-
tion, des droits à partir desquels on peut 
soulever les points inclus dans la RSE?

Il s’agit d’une discussion assez stérile. 
Les points importants sont que les ONG et 
les syndicats ont compris qu’ils avaient des 
intérêts en commun, et que nous formions 
une alliance pour un vrai changement au 
niveau mondial.

En janvier, vous avez pris part, avec d’autres 
dirigeants de syndicats internationaux, au 
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Forum économique mondial de Davos. Dans 
le même temps, le mouvement syndical interna-
tional était tout aussi bien représenté au Forum 
social mondial de Porto Alegre. Les syndicats 
ont fait passer des messages identiques dans ces 
deux événements. Occupent-ils une position 
intermédiaire entre une «mondialisation classi-
que» de style Davos et une «autre mondialisa-
tion» de style Porto Alegre? Que pensez-vous 
des résultats de ces deux forums?

Ce que nous avons essayé de faire était 
d’apporter le même message de la part 
du mouvement syndical international aux
deux rencontres. Il a certainement été mieux
reçu à Porto Alegre qu’à Davos, et c’est 
dommage. Nous gardons le même point de 
vue, où que nous allions. Nous continuons 
de penser qu’il y a une tribune utile pour 
nous à Davos, et entendons bien continuer 
à l’utiliser. L’agenda du Forum économi-
que mondial a fortement changé au cours 
des dix dernières années, en grande par-
tie suite aux pressions des syndicats et des 
ONG. Le débat prend une autre forme à 
l’heure actuelle. Davantage d’attention est 
portée à l’emploi, aux droits de l’homme, 
au lien entre commerce et développement, 
au gouvernement d’entreprise, à la santé 
mondiale, etc. Le Forum de Davos de-
meure fi nancé par le secteur privé, mais 
il ne fait aucun doute que son agenda a 
changé. En ce qui concerne le Forum so-
cial mondial, il y a eu des initiatives tant 
régionales que nationales pour renforcer 
son organisation et son rôle. Je suis certain 
qu’il constituera une force importante en 
faveur du progrès.

Vous avez récemment critiqué les multinationa-
les basées en Amérique parce qu’elles n’ont pas 
signé le «Contrat mondial» (Global Compact) 
de l’ONU. Pourquoi sont-elles si méfi antes?

Parce que beaucoup d’entreprises améri-
caines sont antisyndicales. Selon les don-
nées publiées en février par le Bureau des 
statistiques du travail du gouvernement 
américain, les travailleurs américains syn-
diqués gagnent 26 pour cent de plus que 
leurs collègues non syndiqués. L’Améri-
que a pourtant un des plus faibles taux 

de syndicalisation des pays industrialisés. 
Pourquoi? Eh bien, laissez-moi citer un 
communiqué de presse publié par le syn-
dicat américain AFL-CIO le jour même où 
le gouvernement a publié ces statistiques:

«Une nouvelle recherche menée par Peter 
D. Hart Research Associates montre que 
les travailleurs américains veulent et ont 
besoin de syndicats: la moitié d’entre eux 
disent qu’ils en créeraient un demain s’ils en 
avaient l’occasion. De 30 à 40 millions de tra-
vailleurs s’affi lieraient donc à un syndicat 
s’ils en avaient le libre choix, mais trop peu 
reçoivent cette opportunité. Les employeurs 
violent systématiquement la liberté qu’ont 
les travailleurs d’améliorer leur qualité de 
vie avec l’aide de leurs syndicats. Quatre-
vingt-quinze pour cent des employeurs 
du secteur privé s’opposent aux efforts 
menés par leurs travailleurs pour créer des 
syndicats. Selon un chercheur de Cornell, 
Kate Bronfenbrenner, un tiers d’entre eux 
licencient illégalement les sympathisants 
des syndicats. (…) L’étude indépendante 
montre que la population américaine n’est 
pas au courant de ce que les travailleurs doi-
vent endurer pour exercer leur droit à avoir 
un syndicat. Puisque la liberté d’améliorer 
son niveau de vie à l’aide d’un syndicat est 
un droit civil et humain fondamental, le 
mouvement syndical va s’adresser aux di-
rigeants locaux et élus afi n d’exiger un libre 
choix pour les travailleurs.»

Nous y sommes donc: les droits fon-
damentaux du travail, y compris la liberté 
syndicale, sont au cœur du Contrat mon-
dial. Je ne suis pas du tout surpris que 
si peu d’entreprises basées en Amérique 
l’aient signé.

Une série de lignes directrices pour aider les so-
ciétés à rendre compte de la manière dont elles 
assument leurs responsabilités sociales sont 
maintenant disponibles, certaines d’entre elles 
sont assez détaillées et précises. Les syndicats 
internationaux ont-ils un avis sur les différen-
tes formules proposées?

J’ai lu quelque part qu’il y a maintenant plu-
sieurs centaines de formules disponibles aux 
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quatre coins du monde. C’est évidemment 
trop, et la plupart ne subsisteront probable-
ment pas. Les syndicats sont impliqués dans 
la «Global Reporting Initiative» (GRI), où 
nous sommes représentés, tout comme les 
entreprises, les organismes de notation so-
ciale, les ONG, etc. Nous sommes donc plei-
nement partie prenante dans la rédaction 
des principales lignes directrices de la GRI 
et de ses suppléments sectoriels. Tant que 
cela se passe de cette façon, tant que les syn-
dicats ont leur mot à dire, je pense que c’est 
une initiative importante. Les syndicats sont 
également inclus dans le processus SA 8000 
de fi xation des normes d’audit social: nous 
sommes dans le conseil d’administration de 
SA 8000, ce qui contribue à donner une légi-
timité à tout ce processus. Les syndicats sont 
aussi parties prenantes dans des campagnes 
comme «Initiative d’éthique commerciale» 
et «Vêtements propres». Pour être franc, je 
suis plus inquiet au sujet du rôle de l’Or-
ganisation internationale de normalisation 
(ISO) dans tout cela. Il nous semble qu’elle 
s’est trouvée impliquée dans cette question 
sans véritable consultation des syndicats et 
de l’OIT. La fi xation de normes de la RSE a 
plus à voir avec les compétences et l’expé-
rience de l’OIT qu’avec celles de l’ISO.

Il est évident que la mise en œuvre de la RSE 
doit être contrôlée par quelqu’un. Les agences 

de notation sociale poussent comme des cham-
pignons. L’OIT a-t-elle un rôle à jouer dans le 
«contrôle des contrôleurs»?

L’OIT doit bien sûr évoluer avec son 
temps. Les mécanismes mondiaux de con-
trôle des entreprises multinationales lais-
sent encore beaucoup à désirer. Les prin-
cipes directeurs de l’OCDE pour les mul-
tinationales ont récemment été renforcés 
afi n de contribuer à assurer davantage de 
transparence de la part de ces entreprises. 
L’OIT devrait réexaminer cette question: 
elle contrôle déjà le respect de ses normes 
par les gouvernements, pourquoi ne pas 
effectuer un pas supplémentaire en direc-
tion des activités des entreprises? Le con-
trôle de la RSE s’inscrit bien dans le cadre 
de l’expérience de l’OIT.

Etes-vous en train de dire que l’OIT devrait 
pouvoir demander des comptes aux entrepri-
ses?

Elle en demande déjà aux gouvernements. 
Or, les multinationales n’ont pas moins de 
pouvoir que les gouvernements. L’OIT de-
vrait explorer les manières de rendre les 
entreprises responsables de leur perfor-
mance sociale.

Propos recueillis par Ian Graham
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La «responsabilité sociale des entrepri-
ses» (RSE), concept d’origine anglo-

saxonne essentiellement promu par les 
grandes entreprises, a franchi l’Atlanti-
que dans les années quatre-vingt-dix.

En 1995, un groupe d’entreprises pu-
blie un «Manifeste des entreprises con-
tre l’exclusion sociale», initié notamment 
par le président de la Commission euro-
péenne de l’époque, Jacques Delors. Ce 
manifeste a débouché sur la création d’un 
réseau européen de 57 entreprises, CSR-
Europe (Corporate Social Responsibility-
Europe), visant à échanger des bonnes pra-
tiques en matière de responsabilité sociale. 
CSR-Europe est actuellement présidé par 
l’ancien commissaire européen Etienne 
Davignon.

De leur côté, les chefs d’Etat et de gou-
vernement réunis au Conseil européen de 
Lisbonne en mars 2000 ont fait appel au 
«sens des responsabilités sociales des en-
treprises concernant les meilleures prati-
ques en matière d’éducation et de forma-
tion tout au long de la vie, d’organisation 
du travail, d’égalité des chances, d’in-
tégration sociale et de développement 
 durable».

En juillet 2001, la Commission a pu-
blié un Livre vert visant à «promouvoir 
un cadre européen pour la responsabilité 
sociale des entreprises» 1, suivi un an après 
par une Communication sur «la RSE: une 
contribution des entreprises au dévelop-
pement durable» 2. Cette communication a 
débouché sur la création, en octobre 2002, 

d’un Forum réunissant toutes les parties 
intéressées (entreprises, syndicats, ONG).

Pour la Commission, la RSE correspond 
à «l’intégration volontaire, par les entrepri-
ses, de préoccupations sociales et environ-
nementales à leurs activités commerciales 
et leurs relations avec les parties prenan-
tes». La démarche prétend aller «au-delà 
des prescriptions légales». Cette responsa-
bilité «s’exprime vis-à-vis des salariés et, 
plus généralement, de toutes les parties 
prenantes qui sont concernées par l’entre-
prise», comme les syndicats, les ONG, les 
actionnaires, les clients, les pouvoirs pu-
blics ou les fournisseurs.

Or, bien que beaucoup de ces pratiques, 
qui vont de la gestion d’une restructuration 
à la santé et la sécurité des travailleurs en 
passant par la lutte contre le travail des en-
fants, résultent souvent du dialogue entre 
direction et syndicats, les organisations 
syndicales en Europe semblent «plutôt en 
retrait», selon l’Université européenne du 
travail (UET), qui a étudié la RSE en ma-
tière d’emploi et de conditions de travail 
dans quatre pays européens (France, Alle-
magne, Royaume-Uni, Hongrie) 3.

«Les syndicats ont été surpris. La res-
ponsabilité sociale, c’est leurs plates-ban-
des. Or il y a maintenant des managers qui 
leur disent ‘on fait de la responsabilité so-
ciale’, sans demander l’avis des syndicats», 
explique Claude-Emmanuel Triomphe, dé-
légué général de l’EUT.

En outre, «il est évident que, pour un 
certain nombre d’entreprises, c’est d’abord 

La RSE en Europe:
une chance pour le dialogue social?

La Commission européenne veut encourager la «responsabilité sociale 
des entreprises». Elle a publié en 2001 un Livre vert visant à créer un 
«cadre européen», suivi en 2002 d’une Communication. Les syndicats 
sont prudents, soucieux de préserver le dialogue social européen.

Anne Renaut
Journaliste
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une stratégie de marketing», et que «le cou-
rant récent de la RSE qui arrive tout droit 
des Etats-Unis peut être violemment anti-
syndical», ajoute-t-il.

Si bien que les syndicats sont «tiraillés 
entre la défi ance vis-à-vis de l’utilisation 
du social à des fi ns d’affi chage et la néces-
sité de canaliser l’outil afi n qu’il permette 
des avancées sociales».

Unilatéral et privé

Les partenaires sociaux au niveau euro-
péen sont divisés. Les entreprises insistent 
sur le caractère «volontaire» de la démar-
che, tandis que les syndicats craignent 
que ces initiatives, à caractère unilatéral 
et privé, affaiblissent les normes existan-
tes, telles que la loi ou les conventions 
collectives.

«Les codes de conduite, les chartes, 
les labels ne doivent pas être considérés 
comme une alternative à la responsabilité 
des gouvernements, ni une opportunité 
pour les entreprises d’éviter les syndicats 
et la négociation collective», souligne la 
Confédération européenne des syndicats 
(CES).

Le Parlement européen de son côté es-
time que le «point de départ doit être une 
approche volontaire, sans exclure une ap-
proche réglementaire si nécessaire» 4.

Les employeurs ne veulent pas enten-
dre parler d’une RSE inspirée par le mo-
dèle social européen, caractérisé par des 
lois sociales fortes et un dialogue social 
structuré. Dans une lettre au président de 
la Commission, Romano Prodi, l’Union 
des confédérations de l’industrie et des 
employeurs d’Europe (UNICE), l’associa-
tion CSR-Europe, et le lobby industriel Eu-
ropean Round Table (ERT) 5 affi rment leur 
opposition à «un modèle européen de res-
ponsabilité sociale des entreprises basé sur 
des valeurs européennes, selon des appro-
ches standardisées».

Pour sa part, la CES défend une «appro-
che partenariale» de la RSE, qui soit éta-
blie en priorité sur «de bonnes relations 
professionnelles» 6. Pour la CES, la RSE 
«doit se développer dans un cadre légis-

latif et/ou contractuel adapté en perma-
nence» 7. La CES déplore d’ailleurs qu’une 
seule phrase de la Communication fasse 
référence au «dialogue social», quand la 
Commission écrit que «ces approches de-
vraient comporter la consultation des par-
ties prenantes locales».

«Si on était resté dans le volontariat d’en-
treprise, combien y aurait-il aujourd’hui 
de comités d’entreprise européens?», de-
mande la CES, en rappelant que la direc-
tive (loi européenne) sur ces comités d’en-
treprise a été adoptée malgré l’opposition 
des employeurs, et qu’il a fallu plus de 
vingt-cinq ans pour obtenir le statut de 
société anonyme européenne (SAE) avec 
la participation des travailleurs.

Pour la CES, les pratiques «socialement 
responsables» doivent rimer avec qualité 
de l’emploi (via la formation), informa-
tion et consultation des travailleurs, an-
ticipation des restructurations, et respect 
des droits sociaux fondamentaux, tels que 
les conventions de l’Organisation interna-
tionale du Travail (OIT) ou les principes 
de la Charte sociale européenne de Nice 
que la CES voudrait juridiquement con-
traignante.

Pour Claude-Emmanuel Triomphe, «la 
RSE ne peut se développer en Europe que 
si elle intègre le dialogue social. A partir du 
moment où elle l’intègre, elle va intégrer le 
contenu conventionnel et législatif. Je crois 
qu’elle peut y ajouter des choses. Je ne crois 
pas aux vertus de la RSE pour retrancher 
les choses. La culture sociale en Europe est 
une culture extrêmement solide».

«Aux Etats-Unis, ajoute-t-il, une entre-
prise peut adopter un code de conduite 
sans en référer aux organisations syndi-
cales. En Europe, c’est impossible, sauf 
peut-être au Royaume-Uni ou dans cer-
tains pays d’Europe centrale.»

Outre d’importantes lois sociales, le mo-
dèle social européen accorde en effet une 
large place au dialogue social. Au niveau 
européen, l’UNICE et la CES ont une légi-
timité à conclure des accords qui peuvent 
avoir une valeur de loi (directive), tels ceux 
sur les contrats à durée déterminée (1999), 
le travail à temps partiel (1997) et le congé 
parental (1996). Dans les entreprises, beau-
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coup de pratiques en matière de RSE sont 
le résultat de négociations collectives.

La commissaire européenne aux Affai-
res sociales, Anna Diamantopoulou, dé-
fend elle aussi une RSE «basée sur les va-
leurs européennes», car «il ne s’agit pas de 
copier ce qui existe déjà, mais d’apporter 
une valeur ajoutée» 8.

Mais, pour l’instant, la Commission 
n’entend que promouvoir l’échange de 
«bonnes pratiques», dans un cadre tou-
jours volontaire, tout en favorisant la con-
vergence et la transparence des instru-
ments de contrôle.

Cela suffi ra-t-il? Codes, chartes, labels 
ou rapports sociaux «ne peuvent se subs-
tituer à une nécessaire régulation établie 
par des instances internationales ou natio-
nales», affi rme la CES. «Aujourd’hui l’Eu-
rope travaille beaucoup en s’appuyant 
sur l’échange de pratiques. A un moment 
donné, cela ne suffi t plus. Il faut que le poli-
tique fi xe des orientations. Or les responsa-
bles politiques sont absents des débats sur 
le modèle social européen», déplore pour 
sa part Raymond-Pierre Bodin, président 
de la Fondation européenne de Dublin 9.

Label public

A cet égard, le gouvernement belge vient 
de lancer une initiative intéressante, mais 
sur laquelle les syndicats ont un point de 
vue nuancé. En effet, la Belgique est le pre-
mier pays au monde à lancer un label so-
cial «public», afi n de «promouvoir la pro-
duction socialement responsable» 10. Créé 
par une loi entrée en vigueur en octobre 
2002 (voir l’article de Bruno Melckmans 
en page 43), ce label identifi e les produits 
fabriqués dans le respect des huit conven-
tions fondamentales de l’OIT sur l’abo-
lition du travail forcé, l’élimination du 
travail des enfants, la liberté syndicale et 
l’égalité de traitement.

L’expérience belge est suivie de près 
par la Commission européenne, qui sou-
haite une harmonisation des différents 
labels en Europe pour qu’ils fassent, par 
exemple, référence aux mêmes critères, 
ceux de l’OIT ou des directives de l’OCDE. 

L’idée serait de «labelliser les labels», c’est-
à-dire de garder le logo de chaque label, 
mais d’y apposer les 12 étoiles européen-
nes sur la base de critères communs. L’en-
thousiasme initial pour les labels sociaux 
semble toutefois s’être quelque peu dissipé 
à mesure que l’on reconnaît les diffi cultés 
d’en assurer l’effi cacité et la fi abilité.

La CES milite en faveur d’un autre outil 
favorisant la responsabilité sociale des en-
treprises: l’introduction de clauses sur les 
droits des travailleurs dans le Système 
généralisé de préférences (SGP) de l’UE 11. 
Le SGP consiste à accorder des réductions 
ou suspensions de droits de douane aux 
exportations de pays en développement. 
Suite à une campagne syndicale de la CES 
et de la CISL, l’UE a incorporé l’ensemble 
des droits fondamentaux de l’OIT dans 
son SGP: abolition du travail forcé en 1995, 
droits syndicaux et travail des enfants en 
1998, et non-discrimination dans le SGP 
2002-2004. La clause sur le travail forcé a 
ainsi motivé la suspension de la Birmanie 
du SGP de l’UE depuis mars 1997.

Par ailleurs, au niveau sectoriel, des fé-
dérations syndicales européennes, dans le 
commerce, la métallurgie ou le textile, ont 
entamé des discussions sur le thème de la 
responsabilité sociale, dans le cadre du dia-
logue social européen.

La Fédération syndicale européenne du 
commerce, Uni-Europa Commerce, ratta-
chée à la fédération syndicale internatio-
nale UNI, consacre toute une page Web à 
la question 12. Elle vient d’engager un dialo-
gue formel sur la RSE avec les employeurs 
du secteur EuroCommerce. Selon le vice-
président d’Uni-Europa Commerce, Jör-
gen Hoppe (Danemark), la RSE doit être 
«gagnant-gagnant», et l’Etat doit mon-
trer l’exemple avec les marchés publics. 
Il estime même que la loi ne vient qu’en 
«appui» et qu’il faut parfois «adapter» les 
codes de conduite aux circonstances.

De son côté, la Fédération syndicale 
européenne du textile (FSE-THC) a signé 
avec les employeurs d’Euratex trois ac-
cords en 1995, 1997 et 2000, qui font réfé-
rence aux conventions fondamentales de 
l’OIT et sont transposés dans les conven-
tions collectives nationales. En 2002, ces 
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mêmes partenaires sociaux ont entamé des 
discussions sur leur mise en œuvre et leur 
vérifi cation. La FSE-THC a proposé d’éva-
luer l’application de ces textes à la lumière 
du code-type de la CISL 13, des contrôles 
pilotes de l’ONG Clean Clothes Campaign 
(CCC) 14, et des étapes de vérifi cation pro-
posées par la norme SA 8000 15. Dans la tan-
nerie-cuir, un projet de formation d’un an 
(au contenu du code, à la mise en œuvre 
et au contrôle) a été lancé dans 12 entre-
prises pilotes en vue de leur certifi cation 
par SA 8000.

Contrôle

Pour autant, «il n’y a pas de solution opti-
male pour le contrôle», reconnaît le Secré-
taire général de la FSE-THC, Patrick Itschert. 
La principale diffi culté de la RSE réside en 
effet dans l’évaluation et la vérifi cation des 
pratiques, et la Commission à cet égard en-
tend encourager la convergence des instru-
ments existants, comme les rapports so-
ciaux ou les normes de certifi cation.

A propos des rapports sociaux, la Com-
mission soutient la Global Reporting Ini-
tiative (GRI) 16, une organisation fi nancée 
en partie par l’ONU, multipartite (syndi-
cats, entreprises, ONG, gouvernements), 
qui travaille depuis 1997 à l’élaboration 
de critères économiques, sociaux et en-
vironnementaux pour la publication de 
rapports de développement durable com-
parables aux rapports fi nanciers. Plus de 
150 compagnies affi rment avoir utilisé les 
lignes directrices de la GRI, qui demeurent 
toutefois volontaires.

En France, une loi relative aux nouvel-
les régulations économiques votée en 2001 
oblige les entreprises à rendre compte, 
dans leur rapport annuel, des «conséquen-
ces sociales et environnementales» de leur 
activité.

En matière de contrôle, quelques initia-
tives existent qui associent les syndicats, 
comme celles de l’organisation Ethical 
Trading Initiative, soutenue par le gou-
vernement britannique, de la Clean Clo-
thes Campaign (Campagne vêtements pro-
pres), ou encore de la norme SA 8000.

La norme SA 8000, citée par la Commis-
sion, est l’une des plus avancées, bien que 
seules 162 usines, en octobre 2002, aient été 
certifi ées SA 8000, et 8 cabinets d’audit ac-
crédités. Développée par l’ONG Social Ac-
countability International (SAI), basée aux 
Etats-Unis, avec des entreprises, des ONG 
et des syndicats, cette norme couvre neuf 
domaines, du travail des enfants à la santé 
et à la sécurité, en passant par le temps 
de travail, les rémunérations ou le travail 
forcé, inspirés des conventions de l’OIT, de 
la Convention de l’ONU relative aux droits 
de l’enfant, et de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme. Elle fonctionne sur 
le modèle de la norme ISO 9000 (Internatio-
nal Organization for Standardization) sur 
la qualité, en y ajoutant l’obligation d’inter-
roger les parties prenantes (travailleurs et 
ONG) et un mécanisme d’appel permettant 
aux parties intéressées de porter plainte.

Quant aux agences de notation so-
ciale, qui ne sont qu’une dizaine en Eu-
rope, rares sont celles qui associent les 
syndicats. Plusieurs centrales syndicales 
européennes sont toutefois représentées 
au conseil d’administration de Vigeo, la 
nouvelle agence européenne de notation 
sociale fondée en 2002 par l’ancienne diri-
geante de la CFDT française, Nicole Notat, 
pour qui les conventions fondamentales de 
l’OIT seront une «référence majeure» (voir 
l’interview en page 65).

Mais, pour la CES, l’OIT demeure l’ins-
tance appropriée pour effectuer des con-
trôles. Alors que la RSE fi gurait au menu 
de rencontres entre la Commission et le 
BIT, la Commission suggère «d’accroître 
l’effi cacité des instruments de l’OIT»17.

Notes

1 «Promouvoir un cadre européen pour la 
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RSE (en anglais): http://www.europa.eu.int/comm/
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2 «La responsabilité sociale des entreprises: une 
contribution des entreprises au développement du-
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Les gouvernements ont l’obligation de 
faire respecter dans leur pays les con-

ventions de l’Organisation internationale 
du Travail (OIT) qu’ils ont ratifi ées. De 
même, par le simple fait de leur apparte-
nance à l’OIT, ils se doivent de «respecter, 
promouvoir et réaliser» les principes con-
cernant les droits fondamentaux au travail, 
à savoir: la liberté syndicale et la recon-
naissance effective du droit de négociation 
collective, l’élimination de toute forme de 
travail forcé ou obligatoire, l’abolition ef-
fective du travail des enfants et l’élimina-
tion de la discrimination en matière d’em-
ploi et de profession. Et ce, qu’ils aient ou 
non ratifi é les huit conventions de l’OIT 
qui consacrent ces droits et principes fon-
damentaux et que l’on appelle «les normes 
fondamentales» 1.

Mais que se passe-t-il lorsqu’une entre-
prise vend chez eux des produits qui sont 
fabriqués ailleurs?

La Belgique vient de proposer une 
tentative de réponse à cette question en 
lançant un «label social» qu’on devrait 
retrouver prochainement apposé sur des 
produits vendus dans le royaume. Ce label 
devra, selon ses promoteurs, permettre 
aux consommateurs d’identifi er précisé-

Force et faiblesses
du label social belge

Comment encourager le respect des droits fondamentaux chez soi et, 
en même temps, dans un autre pays que le sien, à l’heure de la mon-
dialisation de l’économie? La Belgique vient de proposer une solution 
à cette question en lançant un «label social». Une idée généreuse, 
mais qui soulève bien des interrogations.

Bruno Melckmans*

Conseiller
Services d’études, département «entreprises»

Fédération générale du travail de Belgique

* M. Melckmans est également membre du co-
mité pour la production socialement responsable qui 
est chargé par la loi de remettre avis au ministre des 
Affaires économiques pour l’octroi du label.

ment les produits élaborés dans le respect 
des normes fondamentales de l’OIT.

La Fédération générale du travail de Bel-
gique (FGTB) soutient évidemment toutes
les initiatives qui peuvent contribuer à 
l’amélioration des conditions d’existence 
des personnes au travail. A ce titre, l’ini-
tiative du gouvernement belge a donc reçu 
de sa part un accueil favorable. Favorable 
mais non sans réserves.

Le label proposé par le gouvernement 
belge vise à promouvoir auprès des con-
sommateurs des produits dont la fabri-
cation respecte des conditions de travail 
décentes pour celles et ceux qui les pro-
duisent. Il s’agit donc d’une démarche 
incitative, l’octroi du label devant don-
ner une valeur ajoutée à la promotion du 
produit.

Au départ, la proposition émanant du 
député socialiste belge Dirk Van Der Mae-
len prévoyait de labelliser non seulement 
des produits mais également des entrepri-
ses respectant scrupuleusement les droits 
fondamentaux de la personne au travail. 
Cette option «entreprise» a été éliminée 
suite à l’action persistante des partis li-
béraux (plus proches des milieux des em-
ployeurs) qui l’estimaient sans doute trop 
contraignante.

La FGTB a regretté cette évolution, con-
sidérant que l’entreprise 2 était bien le lieu 
d’application des normes destinées à orga-
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niser un travail dans des conditions décen-
tes. En outre, et tout naturellement, le re-
cours à l’entreprise impliquait un contrôle 
direct par les producteurs eux-mêmes, 
clairement défi nis par leur lieu de travail. 
A son tour, le contrôle exigeait le respect 
de la liberté syndicale, condition sine qua 
non à l’existence d’une réelle possibilité 
d’action indépendante.

La FGTB continue à tenir pour essentiel 
ce principe du contrôle par les travailleurs 
eux-mêmes, et cela pour deux raisons. La 
première tient à l’effi cacité même de la 
méthode: qui, sinon les personnes direc-
tement impliquées dans le processus de 
production, est mieux à même d’en véri-
fi er le caractère décent? La seconde rai-
son tient au fait que ce contrôle n’est con-
cevable que là où est respectée la liberté 
de constituer un syndicat indépendant 
doté des moyens d’action syndicale élé-
mentaires.

Les règles à respecter

Au cœur du dispositif, on retrouve donc les 
normes édictées par l’OIT qui constituent 
un embryon de code social mondial. Ces 
normes garantissent non seulement des 
droits mais également des outils pour les 
faire respecter (dont la liberté syndicale 
et de négociation collective). Tous les ef-
forts doivent porter sur le respect de ces 
normes.

S’agissant des entreprises, il est essen-
tiel de promouvoir des négociations col-
lectives à l’échelle mondiale et d’incorpo-
rer dans les résultats de ces négociations le 
respect des droits fondamentaux. Dans de 
telles conditions et suivant le principe bien 
connu «la convention fait la loi des par-
ties», celles-ci peuvent agir chacune pour 
obtenir de l’autre qu’elle respecte ses enga-
gements. C’est la substance même de l’ac-
tion syndicale et il convient qu’elle trouve 
sa place à côté des dispositifs légaux et 
contraignants.

En dehors de cela, les mécanismes de 
«codes de conduite» et autres «labels» ne 
peuvent avoir qu’une valeur supplétive. Ils 
ne peuvent en tout cas pas servir de pré-

Une première mondiale
Le label social belge fait l’objet d’une loi, 
adoptée en février 2002, et unique au monde. 
Pour l’instant, du moins. D’autres pays, l’Ita-
lie et le Danemark notamment, préparent ac-
tuellement un projet similaire et les Pays-Bas 
devraient adopter prochainement un code de 
conduite pour les entreprises néerlandaises. 
Le label pourrait même devenir européen. 
Une résolution du Parlement de Strasbourg 
évoque clairement cette possibilité mais les 
autorités européennes semblent attendre 
les résultats des expériences nationales dans 
les pays membres de l’Union. Elles ont sans 
doute raison.

texte pour éluder des obligations légales 
ou contractuelles et pour mettre à l’écart 
des systèmes de relations sociales entre in-
terlocuteurs représentatifs des travailleurs 
d’une part, des employeurs d’autre part. 
Les règles doivent être respectées, un point 
c’est tout.

Il convient également de prendre garde 
à un éventuel glissement vers une sorte de 
soft law 3. Certaines normes risquent d’ap-
paraître qui tentent petit à petit de priva-
tiser des parties de la législation sociale. 
Il s’agit d’une dérive dangereuse et nous 
sommes très conscients du risque de dé-
composition silencieuse du tissu social 
via des expérimentations qui réduisent le 
rayon d’action des syndicats.

Tel que prévu dans les dispositions ac-
tuelles, toute entreprise qui «met des pro-
duits sur le marché belge» peut deman-
der de se voir octroyer le label social. Elle 
devra cependant prouver qu’elle respecte 
bien les huit conventions fondamentales 
de l’OIT et que ses sous-traitants éven-
tuels font de même. Elle devra également 
se soumettre à un contrôle par des socié-
tés d’audit social qui seront accréditées 
par le ministère belge des Affaires écono-
miques. Les demandes de label social de-
vront aussi être signées par les représen-
tants des travailleurs de l’entreprise con-
cernée. Un «comité pour une production 
socialement responsable» a été mis sur 
pied, dans le cadre de la loi, pour statuer 
sur les demandes d’octroi du label.
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Le comité

Le comité est composé de seize membres 
représentant le gouvernement, les em-
ployeurs, les syndicats et des organisations 
non gouvernementales de consommateurs 
et de coopération au développement. La 
composition ne correspond cependant 
pas à l’idéal souhaité par la FGTB. Il est 
en effet caractérisé par une surreprésenta-
tion de cabinets ministériels et d’ONG par 
rapport aux interlocuteurs sociaux, syndi-
cats et patronat.

La FGTB a cédé un de ses sièges à la 
Confédération internationale des syndi-
cats libres (CISL), estimant que pour pré-
tendre octroyer un label de portée mon-
diale il convenait d’incorporer cette di-
mension dans l’organe chargé de proposer 
une décision au ministre. Dès le début, la 
FGTB et la CISL ont travaillé étroitement 
ensemble.

La crainte de la FGTB/CISL est que 
le mécanisme du label soit détourné de 
ses fi ns premières pour servir de dériva-
tif, voire de leurre, par rapport aux outils 
sérieux. Lors des discussions préparatoi-
res à la mise en place du règlement d’ap-
plication du label, la FGTB/CISL a tenté 
d’ajouter comme condition d’octroi le res-
pect par l’entreprise des principes direc-
teurs de l’OCDE à l’intention des entre-
prises multinationales. Cette demande a 
été rejetée.

Contrôle et vérification

On le sait, la question du contrôle est essen-
tielle pour la crédibilité du label lui-même. 
L’application de ce label à un produit et 
non à une entreprise rend les choses plus 
diffi ciles. En effet, il s’agit de tenir à l’œil 
les étapes successives d’un processus de 
production qui par défi nition se renouvelle 
constamment. Le contrôle doit donc idéa-
lement aussi être continu et s’appliquer à 
tous les stades de la production.

Ce dernier point est important et source 
de diffi cultés nouvelles, car où commence 
le processus de production d’un produit 
particulier?

Par exemple, l’octroi d’un label à un 
tee-shirt postule-t-il que soient contrôlées 
les conditions de production du coton ser-
vant à sa fabrication fi nale? L’octroi d’un 
label à du chocolat peut-il faire abstraction 
des conditions de culture et de récolte des 
grains de cacao initiaux? Leur mise sur le 
marché via une bourse où les grains sont 
mélangés empêche de remonter la fi lière 
de production au-delà de cette bourse. Il 
serait par conséquent impossible de don-
ner un label social à un produit chocolaté 
sachant précisément que des problèmes se 
posent en amont de cette bourse.

Certes, contrairement aux codes de 
conduite qui émanent le plus souvent 
d’une démarche unilatérale et publici-
taire de l’entreprise, le label social belge 
tente de combiner initiative volontaire et 
contrainte légale. Il se défend aussi d’être 
en contradiction avec les règles de l’Or-
ganisation mondiale du commerce, puis-
que qu’il n’interdit à aucune entreprise de 
faire du commerce en Belgique, et ne lui 
impose pas son label. Par ailleurs, il ap-
porte une contrainte dont sont dépourvus 
les codes de conduite: une entreprise ayant 
demandé et obtenu le label social et qui se-
rait surprise à tricher s’expose à des sanc-
tions qui peuvent aller, d’après la législa-
tion, jusqu’à 2,5 millions d’euros et, pour 
ses responsables, jusqu’à 5 ans de prison. 
Mais quid de son application? Au départ, 
il avait été question de créer un véritable 
corps d’inspecteurs publics chargés d’aller 
vérifi er sur place les conditions de fabri-
cation des produits pour lesquels un label 
serait demandé.

En réalité, nombre d’éléments doivent 
encore être établis ou élaborés, portant 
entre autres sur l’accréditation des orga-
nismes de contrôle, sur la qualité des con-
trôles sur place (dans les pays de produc-
tion), sur les mesures correctives et sur la 
procédure de plainte.

Le cahier des charges
pour les entreprises

On s’en doute, l’essentiel de la discussion 
du comité pour la production socialement 
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responsable a dès lors porté sur l’élabo-
ration d’un cahier des charges par lequel, 
entre autres, la FGTB/CISL voulait met-
tre un maximum de garanties pour l’effi -
cacité et la transparence des contrôles. La 
version du cahier des charges telle qu’elle 
a été communiquée aux entreprises par 
le ministre des Affaires économiques ne 
nous rassure à cet égard pas totalement, 
loin s’en faut.

Le cahier des charges décrit successive-
ment la procédure, les engagements aux-
quels les différents partenaires doivent 
souscrire et les lignes directrices et les rè-
gles spécifi ques de contrôle.

Malheureusement, les exemples ac-
 tuel lement connus montrent que, dans le 
domaine de la notation ou de la certifi ca-
tion sociales (voir aussi l’article de Anne 
Renaut en page 37), malgré la bonne vo-
lonté des auditeurs et la mise en place de 
procédures contraignantes, il n’est pas 
facile de percevoir la réalité des situa-
tions analysées. Il est très diffi cile d’éva-
luer des paramètres tels que la méfi ance 
des travailleurs locaux, la pression exer-
cée par la direction locale, la corruption 
éventuelle, l’organisation préalable des 
sites visités…

Tout cela a pour conséquence que, 
d’une part, certaines personnes et orga-
nisations ne croient plus qu’il est possi-
ble de faire des vérifi cations correctes et 
que, d’autre part, il est reconnu qu’il faut 
absolument avoir des procédures précises 
et détaillées.

C’est pourquoi la FGTB/CISL a tenté 
d’élaborer un cahier des charges conte-
nant le maximum de règles contraignan-
tes préalables, malgré la volonté affi chée 
par certains membres du comité de lais-
ser le processus s’autoréguler en suivant 
les lois du marché avec le moins possible 
de critères et règles précis.

Le référentiel pour les auditeurs

Le comité, à la demande du ministre des 
Affaires économiques, M. Charles Picqué, 
a décidé de renvoyer la discussion d’une 
série de critères au niveau d’un référentiel, 

d’une procédure, à suivre par les auditeurs 
pour la réalisation des contrôles.

La FGTB/CISL a proposé, avec d’autres 
membres du comité, de mettre sur pied un 
groupe de travail dans le but d’élaborer 
un référentiel spécifi que qui, sur base des 
critères contenus dans les huit conven-
tions de base de l’OIT, établirait – de ma-
nière homogène – les méthodes à suivre 
pour effectuer les audits, ainsi que les in-
dicateurs pour chaque critère. Les organis-
mes d’audit doivent être certifi és selon la 
norme EN 45004, ce qui implique qu’une 
check-list spécifi que doit être développée 
pour le label social 4.

Les moyens?

Une entreprise souhaitant obtenir le label 
pour un de ses produits devra en faire la 
demande et supporter les frais de l’opéra-
tion. Elle pourra donc intégrer la démarche 
dans sa politique publicitaire. Cela sup-
pose aussi que l’entreprise ait les moyens 
fi nanciers de solliciter le label et d’en fi nan-
cer la mise à l’étude.

Mais qu’en est-il pour les entreprises 
qui n’ont pas de tels moyens? Qu’en est-il 
surtout pour celles qui respectent effecti-
vement des conditions de production cor-
rectes mais ne peuvent pas le faire savoir 
via un label? La loi prévoit bien des aides 
techniques et fi nancières pour les entre-
prises des pays en développement afi n 
de leur permettre «de respecter les critè-
res de conformité pour l’octroi du label», 
mais ces aides ne concernent pas la de-
mande d’octroi elle-même et l’on peut de 
toute manière se demander si elles seront 
suffi santes et comment leur utilisation sera 
contrôlée.

Une «fausse bonne idée»?

Dans l’esprit de la FGTB/CISL, il faut 
veiller à respecter une certaine hiérarchie 
des moyens pour faire respecter les droits 
des personnes au travail.

Le label aux produits tel qu’il est pro-
posé par le gouvernement belge pourrait, 
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si l’on n’y prend pas garde, devenir une 
«fausse bonne idée» et ses effets négatifs 
l’emporter sur un impact positif.

Pour la FGTB/CISL, la clé de la promo-
tion des droits des travailleurs tient tou-
jours dans le respect des conditions d’une 
action syndicale libre, voulue et dirigée par 
les travailleurs eux-mêmes.

A ce titre, et pour bien marquer son 
caractère supplétif, l’octroi d’un label, à 
l’entreprise ou à un produit, doit en tout 
cas être subordonné à, au moins, cette pre-
mière condition dont découlent toutes les 
autres.

La FGTB et la CISL ont ainsi estimé 
qu’il est impossible d’octroyer un label à 
un produit fabriqué, en tout ou en partie, 
dans un pays où des syndicats libres ne 
sont pas tolérés, ou dans un pays où il n’y 
a qu’un syndicat toléré, lié au gouverne-
ment. Bien que cette idée semble pouvoir 
rallier une majorité des partenaires du co-
mité, elle ne fi gure nulle part de manière 
explicite dans les textes. Du côté du mi-
nistère des Affaires économiques, qui est 
chargé de ce dossier, d’aucuns estiment 
encore que «l’idée est de créer avec les en-
treprises qui s’inscriront dans la démarche 
proposée des ‘locomotives sociales’ qui en-
traîneront une amélioration du bien-être», 
même dans les pays peu respectueux des 
droits jusqu’ici. On peut l’espérer mais cela 
tient de la gageure.

C’est, en réalité, sur ce premier point 
de la liberté syndicale que devrait porter 
un contrôle ancré sur les lieux du travail, 
réalisé par les travailleurs eux-mêmes et 
éventuellement renforcé par une initiative 
publique belge ou internationale.

S’agissant du contenu, il est clair que le 
label doit couvrir toutes les opérations liées 
à la fabrication du produit considéré de-
puis la production de la matière première 
jusqu’à la mise en place du produit fi ni.

Encourager la consommation respon-
sable en incorporant dans les critères 
d’appréciation les conditions sociales et 
environnementales de production est en 
soi une bonne chose. Mais pas plus là 
qu’en d’autres domaines il ne faut don-
ner la priorité à la «loi du marché» (le 

 consommateur étant censé avantager le 
«bon» producteur).

Le respect des conditions d’un travail 
décent (qui s’étend des conditions de tra-
vail proprement dites au degré de protec-
tion sociale et à la liberté syndicale) ap-
pelle des mécanismes de contrôle et de 
sanction autrement sérieux et institution-
nels. Il doit être assuré par des dispositifs 
généraux, applicables à tous au nom du 
bien public (et non seulement à ceux qui 
le veulent bien) comme l’est une loi bien 
faite dans une démocratie qui fonctionne. 
C’est cela que nous défendons et continue-
rons à défendre.

Affaire à suivre…

Tous les partenaires reconnaissent que le 
processus mis en route est un processus 
diffi cile. C’est pourquoi il est considéré 
comme évolutif, ce qui signifi e qu’il devra 
évoluer au fur et à mesure des expérien-
ces acquises lors de l’examen des deman-
des de label. Cela n’est d’ailleurs pas sans 
danger. Un label peut très vite perdre de 
sa crédibilité, surtout s’il y a des problè-
mes au début.

Cependant la FGTB/CISL a accepté de 
continuer à accompagner l’expérience, en 
espérant pouvoir l’améliorer, tout en se ré-
servant le droit de tirer plus tard, s’il est dé-
montré que le système ne fonctionne pas, 
la conclusion que le label était une fausse 
bonne idée.

Notes

1 Les normes dites fondamentales sont: la con-
vention (no 29) sur le travail forcé, 1930, la conven-
tion (no 87) sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical, 1948, la convention (no 98) sur 
le droit d’organisation et de négociation collective, 
1949, la convention (no 100) sur l’égalité de rému-
nération, 1951, la convention (no 105) sur l’abolition 
du travail forcé, 1957, la convention (no 111) concer-
nant la discrimination (emploi et profession), 1958, 
la convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973, et 
la convention (no 182) sur les pires formes de travail 
des enfants, 1999.
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2 Par entreprise, il faut comprendre l’unité d’ex-
ploitation qui réalise localement la production ou une 
partie de la production.

3 Soft law: mot à mot «loi molle», terme anglais 
pour désigner une règle sans pouvoir contraignant, 
dont la force ne vient que de la bonne volonté pour l’ap-
pliquer des intéressés qui ont accepté de s’y soumettre, 
qui n’existe qu’aussi longtemps que celle-ci, et qui n’est 
généralement pas l’expression d’un législateur.

4 Pour pouvoir «certifi er» (des produits, des sys-
tèmes de qualité ou des personnes), un organisme 
doit être «accrédité» (par l’Etat, par exemple). L’ac-
créditation est donc la reconnaissance offi cielle de la 
compétence technique et de l’indépendance des or-
ganismes certifi és. Elle se fait selon des critères qui 
constituent une norme. Les critères de la norme EN 
45004 sont ceux qui sont utilisés pour accréditer les 
organismes de contrôle.
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Au cours de la dernière décennie, 
l’audit social a joué un rôle important 

en matière de contrôle des normes du tra-
vail et environnementales. Il s’est rapide-
ment accru au cours de ces dernières an-
nées, donnant naissance à une véritable in-
dustrie d’agences de consultants, associant 
parfois des syndicats et des organisations 
non gouvernementales (ONG), notam-
ment dans les secteurs de la sylviculture, 
l’agriculture, la chaussure ou le textile. Les 
pressions exercées par les syndicats et les 
ONG menant des campagnes de dénon-
ciation conjuguées à l’attention accrue des 
médias et à une sensibilisation de l’opinion 
publique aux conditions dans lesquelles le 
travail est effectué ont incité certaines en-
treprises à se soumettre à l’audit. La crédi-
bilité de tels audits est aujourd’hui au cen-
tre des débats sur la responsabilité sociale 
des entreprises.

De récentes recherches ont commencé à 
analyser les méthodologies d’audit et leur 
effi cacité 1. Le présent document propose 
une analyse des méthodologies en matière 
d’audit et de sa portée au niveau de la li-
berté syndicale et du droit de négociation 
collective. Six approches seront examinées: 
celle retenue par la Fair Labour Associa-
tion (FLA), celle du label Social Accounta-
bility International (SAI), celle utilisée par 
Social Accountability in Sustainable Agri-

culture (SASA), celle reprise dans l’audit 
Reebok de Insan Hitawasana Sejahtera 
(IHS) 1999, ainsi que dans les activités en 
matière d’audit du Congrès des syndicats 
des Philippines (Trade Union Congress of 
the Philippines, TUCP) et du projet Cam-
bodge de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT).

L’accent sera mis sur les efforts dé-
ployés dans le cadre de ces initiatives 
d’audit social afi n de vérifi er si la liberté 
syndicale et le droit de négociation collec-
tive sont réellement respectés. Le présent 
document tentera de répondre à la ques-
tion suivante: étant donné les méthodes 
d’audit actuelles, est-il possible de con-
trôler effi cacement la conformité d’un dis-
positif de production avec la liberté syndi-
cale? Nous tenterons de démontrer que les 
méthodes d’audit ne correspondent plus 
aux droits et aux libertés actuels et qu’une 
amélioration signifi cative ainsi qu’une re-
conceptualisation sont nécessaires afi n de 
proposer un niveau suffi sant en matière 
de fi abilité.

Il convient cependant d’avoir à l’esprit 
les trois points suivants: d’abord, l’audit 
social est très dynamique et rapide; à la 
rédaction du présent article, nous étions 
constamment sommés de maintenir le 
suivi des activités nouvelles et diverses 
provenant des organisations mentionnées 

Audit social, liberté syndicale
et droit de négociation collective

Les nombreuses méthodes élaborées par des agences de notation 
sociale pour évaluer le respect par les entreprises des droits fonda-
mentaux des travailleurs ont un impact limité. L’ironie veut que le 
groupe étant le plus apte à contrôler les pratiques sur le lieu de travail 
est précisément celui que ces normes visent à protéger: il s’agit des 
travailleurs et de leurs syndicats.

Philip Hunter
Michael Urminsky

Programme des activités des entreprises multinationales
BIT
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plus haut. Ensuite, de nombreuses organi-
sations gardent confi dentielles les métho-
dologies et, malgré l’accès que nous avions 
à certaines d’entre elles, nous nous sommes 
volontairement abstenus d’y avoir recours. 
On pourrait nous rétorquer que cela a con-
duit à traiter de manière injuste certaines 
approches d’audit social. Celles que nous 
avons examinées ont toutefois fait publi-
quement état de l’attention qu’elles por-
taient à la conformité des entreprises avec 
la liberté syndicale et le droit de négocia-
tion collective. Nous ne pensons pas qu’il 
soit inopportun de procéder uniquement 
à l’évaluation de ces méthodes publiques 
puisqu’elles ont pour objet de convaincre 
qu’elles sont dignes de confi ance aux yeux 
du public. Enfi n, la liberté syndicale et le 
droit de négociation collective constituent 
de vastes sujets, de sorte que le traitement 
de l’ensemble des normes dans le présent 
article est impossible.

Nous avons cherché à extraire les élé-
ments des différentes méthodologies pro-
posées par les initiatives ainsi qu’à signaler 
les problèmes et les domaines qui nécessi-
tent une nouvelle orientation.

Audit, contrôle et inspection

L’audit, l’inspection et le contrôle sont trois 
termes interchangeables relatifs aux prati-
ques d’évaluation afi n de vérifi er si l’entre-
prise est en conformité avec un ensemble 
de normes. Toutefois, ces méthodes cons-
tituent trois éléments distincts de l’évalua-
tion et fournissent dès lors un cadre utile 
pour l’analyse lors de l’audit des normes.

L’entreprise est soumise à l’audit so-
cial afi n d’évaluer les conditions de tra-
vail dans une installation ou une chaîne 
de production. Contrairement à l’inspec-
tion, sa durée peut s’échelonner de quel-
ques heures à quelques jours et procède en 
plusieurs étapes qui sont en théorie étroi-
tement liées. L’examen de la documenta-
tion, l’inspection sur le lieu de travail et la 
conduite d’entretiens avec les cadres diri-
geants constituent les composantes prin-
cipales de l’audit social et sont en général 
exécutés par un vérifi cateur ou un groupe 

de vérifi cateurs. L’audit social ne s’appuie 
pas sur un contrôle permanent même si les 
procédures de suivi sont courantes.

L’inspection sur le lieu de travail s’ap-
puie sur une inspection directe des sites 
et s’accompagne d’éventuelles discussions 
informelles avec les travailleurs et les ca-
dres dirigeants; elle peut se prolonger de 
quelques heures à quelques jours; d’autre 
part, certaines inspections sont annoncées, 
d’autres ne le sont pas. L’aptitude du véri-
fi cateur à faire preuve de perspicacité dans 
l’observation et le jugement portant sur les 
conditions du site constitue l’élément es-
sentiel de l’inspection.

Enfi n, le contrôle s’appuie sur une sur-
veillance suivie et régulière d’un dispositif 
mis en place par une ou plusieurs person-
nes. La caractéristique essentielle du con-
trôle réside dans un engagement et une 
présence permanents sur le lieu de tra-
vail. Contrairement à l’audit, le contrôle 
propose un point de vue plus approfondi 
et plus pertinent à long terme sur le lieu 
de travail 2. Il requiert également la pré-
sence permanente et l’engagement absolu 
des vérifi cateurs. Le présent article traitera 
surtout de l’audit.

Audit social

Comme nous l’avons déjà mentionné plus 
haut, l’effi cacité de l’audit social s’appuie 
sur trois composantes qui sont liées entre 
elles, à savoir l’examen de la documenta-
tion, l’inspection sur le lieu de travail, les 
interviews menées avec les travailleurs, les 
cadres dirigeants et les parties prenantes. 
Malgré une grande diversité au niveau de 
ces initiatives, toutes convergent vers ces 
composantes, à l’exception de la liste de 
contrôle utilisée par le projet Cambodge 
et par le TUCP qui ne proposent aucune 
orientation sur la méthodologie et qui sou-
mettent simplement une liste de questions. 
Nous allons reprendre chacune des com-
posantes de l’audit social pour tenter d’ap-
préhender la manière dont elles examinent 
ou pourraient mieux étudier la question de 
la liberté syndicale et du droit de négocia-
tion collective.
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Examen de la documentation

L’examen de la documentation est une 
composante essentielle de l’audit social. 
On y a recours afi n de contrôler les élé-
ments relatifs à toutes les normes du tra-
vail, notamment celles qui concernent 
l’audit des salaires et des heures de tra-
vail. L’examen de la documentation ne 
s’avère pas particulièrement effi cace en 
matière de liberté syndicale. Tel qu’il est 
prévu par quelques-unes de ces initiatives, 
y compris la FLA, le SAI, IHS et SASA Pilot 
Audit Template, l’examen ne fournit pas 
les informations nécessaires confi rmant 
l’existence de la liberté syndicale, notam-
ment parce qu’il est rarement soutenu par 
les orientations indispensables en matière 
de méthodologie. D’autre part, le projet 
Cambodge de l’OIT et la liste de contrôle 
pour vérifi er les ateliers élaborée par le 
TUCP n’indiquent pas explicitement le 
recours à l’examen de la documentation. 
Seule la FLA propose des orientations con-
cernant l’examen de la documentation en 
matière de liberté syndicale et de droit de 
négociation collective.

Parmi les documents examinés par les 
vérifi cateurs, les accords de politique in-
dustrielle et de négociation collective sont 
mentionnés par toutes les initiatives, alors 
que la FLA y ajoute les dossiers person-
nels et les registres d’emploi. L’initiative 
SASA met l’accent sur les listes d’adhésion 
syndicale et sur les procès-verbaux des ré-
centes réunions syndicales; elle mentionne 
également les activités de formation. Tou-
tefois, il n’existe aucune instruction sur ce 
que les vérifi cateurs sont censés rechercher 
dans les documents qu’ils examinent. En 
outre, il n’existe aucune indication sur ce 
qui doit être contrôlé en matière de liberté 
syndicale et les vérifi cateurs ne disposent 
généralement pas d’une défi nition claire 
et précise de la norme. Alors que l’ini-
tiative SASA fournit la plus longue liste 
des documents à examiner, elle n’apporte 
aucun soutien ni sous la forme de guide 
au niveau de la méthodologie, ni sous la 
forme de méthodes d’analyse. La FLA se 
révèle en l’occurrence être plus effi cace, 
contrairement au SAI et au Peduli Hak 

Report qui omettent de fi xer des orienta-
tions. Ce dernier déclare, par exemple, que 
dans son projet «Méthodologie» est inclus 
«l’examen indépendant de la documenta-
tion écrite émanant des industries, y com-
pris les contrats, les délais de paiement, le 
règlement du personnel et les procédures 
de sécurité» 3. Aucune indication n’est don-
née afi n de déterminer dans quelle mesure 
l’application de ces documents a été réel-
lement respectée.

La FLA, quant à elle, évoque, lors de 
l’examen de la documentation, les ques-
tions relatives à la méthodologie à propos 
de la liberté syndicale. Elle demande à ses 
vérifi cateurs de contrôler les indications 
concernant la discrimination antisyndicale 
dans les registres d’emploi et les dossiers 
personnels; elle demande de comparer les 
documents afi n de noter si les employés 
ont subi un traitement identique lors «d’in-
fractions similaires sur le lieu de travail». 
Dans les cas où il y a effectivement discri-
mination, un dossier prouvant que certains 
travailleurs «ont subi un traitement diffé-
rent pour les mêmes infractions» tente de 
démontrer que des travailleurs ont pu être 
licenciés pour des raisons de discrimina-
tion antisyndicale. Si tel est le cas, les vé-
rifi cateurs sont tenus «d’établir un dossier 
clair et précis relatif aux méthodes appli-
quées par l’employeur à l’encontre des tra-
vailleurs afi n de comparer ce qui est dit et 
ce qui est écrit» 4.

La FLA est la seule initiative examinée 
qui traite spécifi quement la discrimination 
antisyndicale, mais sa portée reste encore 
limitée. Elle met l’accent sur la discrimi-
nation antisyndicale et traite les licencie-
ments ainsi que l’action disciplinaire, alors 
que les principes de l’OIT relatifs à la li-
berté syndicale interdisent formellement 
«les actes de discrimination antisyndicale» 
à tous les niveaux de la relation profession-
nelle, à savoir les possibilités de formation, 
la promotion, le transfert, l’embauche et les 
conditions de travail. La discrimination an-
tisyndicale est un aspect diffi cile à vérifi er 
et les initiatives qui ont le mérite de s’y être 
employées devraient être reconnues. Tou-
tefois, il est évident qu’un vérifi cateur ob-
tiendra plus probablement des preuves de 
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discrimination lors d’interviews conduites 
avec les travailleurs ou les parties prenan-
tes. C’est alors à l’employeur qu’il revien-
dra de prouver le contraire.

Inspection sur le lieu de travail

L’inspection sur le lieu de travail est un as-
pect important de l’audit social. Elle four-
nit aux vérifi cateurs l’occasion d’avoir une 
vue d’ensemble des installations de pro-
duction et leur donne la possibilité d’ob-
server dans quelles conditions et dans quel 
environnement elles se déroulent, élément 
capital dans le cadre des normes relatives 
à la santé et la sécurité des travailleurs. 
Contrairement à l’examen de la documen-
tation, les inspections sur le lieu de travail 
visent rarement à vérifi er si la liberté syn-
dicale est réellement respectée. L’objectif 
majeur consiste à constater l’existence de 
salles réservées aux réunions entre les syn-
dicats et la direction, d’un emplacement 
pour les annonces et les documents du syn-
dicat. Seule la FLA donne des indications 
sur ces points, mais cette information ne 
refl ète que partiellement le principe de la 
liberté syndicale.

Nombreuses sont les questions que les 
vérifi cateurs doivent traiter lors des ins-
pections. Leur durée est importante et le 
fait de savoir s’ils ont accès ou non aux ins-
tallations est crucial. En ce qui concerne la 
liberté syndicale, l’existence de documents 
syndicaux est tout aussi importante, l’affi -
chage d’annonces de réunions syndicales 
par exemple et la disponibilité de salles de 
réunions est également très signifi cative. 
Ces droits sont repris dans les principes 
de l’OIT relatifs à la liberté syndicale et à 
la négociation collective. Le projet Cam-
bodge demande ainsi de vérifi er si les 
employeurs ont «fourni au délégué syn-
dical le bureau, la salle de réunion, l’équi-
pement de travail et l’emplacement prévu 
pour l’affi chage»5. Ces conditions requises 
semblent aller au-delà des dispositions 
des normes sur la liberté syndicale et sur 
le droit de négociation collective quant à 
la nature précise des moyens mis à la dis-
position des représentants des travailleurs. 

Il conviendrait cependant de vérifi er si les 
conditions existent pour que les représen-
tants syndicaux puissent mener à bien leur 
travail de manière rapide et effi cace.

Au cours des méthodes d’inspection, 
de nombreux autres problèmes d’ordre 
conceptuel émergent suite aux orienta-
tions et aux recommandations proposées 
par diverses initiatives. Dans son rapport 
d’audit, l’initiative IHS, par exemple, éta-
blit un rapport sur le recours aux «experts 
en relations professionnelles» lors de l’ins-
pection sur le lieu de travail mais ne four-
nit aucune information à ce sujet, omettant 
de nous communiquer ce que sont censés 
faire ces «experts» et sous quels critères ils 
sont désignés. La FLA demande à ses vé-
rifi cateurs «d’observer tout règlement af-
fi ché qui limiterait de manière excessive la 
possibilité pour les travailleurs de commu-
niquer librement entre eux»6. Il ne leur est 
toutefois pas demandé d’observer un mo-
dèle précis de moyens de communication 
mis en place par les travailleurs, de même 
qu’ils n’ont aucunes instructions spécifi -
ques relatives aux indicateurs éventuels de 
restrictions qu’ils sont supposés détecter. 
Les termes «limiter de manière excessive» 
ne sont pas défi nis et laissent le libre ar-
bitre aux vérifi cateurs d’en évaluer l’éten-
due. L’utilisation de tels termes soulève de 
nouveaux problèmes, étant donné qu’ils se 
prêtent à des interprétations très larges par 
différents vérifi cateurs. La normalisation 
de tels jugements subjectifs est compli-
quée, voire impossible, mais des mécanis-
mes destinés à assurer une cohérence dans 
l’interprétation des normes sont nécessai-
res. De tels mécanismes pourraient judi-
cieusement être mis en place dans le cadre 
des initiatives d’audit social. Les réunions 
«de calibrage» pour les vérifi cateurs qu’or-
ganise le SAI pourraient servir d’exemple. 
Enfi n, pour certains programmes, les vé-
rifi cateurs sont priés d’observer les espa-
ces disponibles pour les réunions entre les 
travailleurs et la direction et de vérifi er si 
les travailleurs utilisent ces réunions pour 
faire part de leurs griefs. Il convient de 
noter les points suivants: les discussions 
avec les représentants des travailleurs ne 
sont pas mentionnées et l’existence d’une 
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salle de réunion ne signifi e pas que les réu-
nions ont effectivement lieu et n’indique 
ni la fréquence ni la manière dont elles se 
déroulent.

Le recours à l’inspection sur le lieu de 
travail en tant que méthode pour conduire 
l’audit en faveur de la liberté syndicale et 
du droit de négociation collective n’a évi-
demment qu’un impact limité. Il n’offre au 
vérifi cateur qu’une possibilité restreinte de 
contrôler si deux éléments spécifi ques sont 
respectés, à savoir les moyens mis à la dis-
position des représentants des travailleurs 
et l’affi chage des annonces syndicales.

Interviews

La conduite d’interviews constitue proba-
blement l’aspect essentiel de l’audit social. 
Elles consistent à mener des discussions 
avec les différentes parties et fournissent 
au vérifi cateur la possibilité de communi-
quer avec les travailleurs. Elles représen-
tent la source la plus directe d’informa-
tions et, lorsqu’elles sont exploitées à bon 
escient, elles donnent une vue d’ensem-
ble détaillée et fi able sur les conditions 
de travail dans l’installation de produc-
tion. Il n’est donc pas surprenant qu’elles 
constituent la partie la plus développée de 
l’audit. En ce qui concerne la liberté syn-
dicale, les interviews menées ont tendance 
à cibler les travailleurs et leurs représen-
tants. La FLA a toutefois intégré une com-
posante concernant les interviews au ni-
veau des cadres dirigeants et propose des 
orientations sur la manière dont il faut les 
conduire. Il a également prévu des inter-
views avec les communautés locales et les 
ONG.

Les communautés locales et les ONG. Les 
représentants des communautés locales 
sont interviewés en premier lieu afi n de réu-
nir l’information extérieure. La FLA estime 
qu’ils sont en mesure de fournir aux vérifi -
cateurs des «informations utiles» relatives 
aux positions syndicales et à l’«approche» 
du gouvernement local à l’égard de l’acti-
vité syndicale. Ils peuvent également iden-
tifi er les entreprises ayant des syndicats et 

des conventions collectives et leur fournir 
des détails sur la nature et le dénouement 
de leurs récents confl its au sein du travail. 
Dans le système du SAI, les vérifi cateurs 
sont invités à consulter les ONG en matière 
de négociation collective et de harcèlement 
à l’encontre des syndicats. Le SAI ne leur 
fournit aucune indication sur la fi nalité de 
ces interviews et ne donne aucun détail re-
latif à la manière dont elles sont menées, 
dont les réponses sont traitées, pas plus 
que n’est remise en question l’information 
provenant de l’ONG; la FLA et le SAI ne 
s’informent ni l’un ni l’autre sur la compé-
tence de ces organisations. Sont-elles bien 
informées sur les normes du travail et sur 
la liberté syndicale? Quelle est leur posi-
tion vis-à-vis des syndicats locaux? Pour la 
poursuite de l’audit, ces questions revêtent 
une importance capitale. Recoupées, ces in-
formations recueillies auprès des ONG et 
des syndicats sont très utiles mais placent 
le vérifi cateur dans une situation délicate 
puisqu’il endosse le rôle de modérateur 
entre les parties et non plus celui de sim-
ple observateur des faits.

Interviews avec les cadres dirigeants. Ces 
interviews donnent au vérifi cateur la pos-
sibilité d’approfondir les questions relati-
ves à la liberté syndicale et à la négociation 
collective avec les cadres dirigeants. Tou-
tefois, seul la FLA conduit les interviews 
avec les cadres dirigeants.

La nature des conventions collectives 
est un aspect de la négociation qu’il con-
vient de souligner lors des interviews avec 
les cadres dirigeants. Le vérifi cateur est in-
vité à passer en revue, avec les dirigeants, 
les dispositions des conventions collec-
tives. Toutefois, les directives proposées 
pour cet examen se réfèrent uniquement 
aux procédures de plaintes et à la manière 
dont les représentants des travailleurs peu-
vent exprimer leurs préoccupations à la di-
rection. La FLA demande également des 
informations relatives aux critères de for-
mation pour les cadres dirigeants en ma-
tière de discrimination et de liberté syndi-
cale et à l’existence d’ingérence de la di-
rection dans les activités syndicales. Bien 
que leur impact soit limité sur le fond, ces 
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questions constituent une évolution ex-
trêmement importante, étant donné que 
pour d’autres initiatives il n’a pas encore 
été jugé nécessaire de les insérer. Le projet 
Cambodge de l’OIT et l’initiative du TUCP 
sont très instructifs sur ces questions mais 
ils ne font aucune référence spécifi que aux 
interviews avec les cadres dirigeants.

Interviews avec les travailleurs. La théma-
tique des interviews se veut méthodique. 
Les questions essentielles couvrent divers 
aspects relatifs à la liberté syndicale et en-
globent la discrimination antisyndicale, 
l’action disciplinaire et l’ingérence des ca-
dres dirigeants dans les activités syndica-
les. La FLA met également l’accent sur les 
procédures de plainte tandis que le SAI sou-
ligne le problème des salles de réunions. 
En outre, il demande à ses vérifi cateurs de 
s’informer sur les réunions de comité des 
travailleurs ainsi que sur les récentes élec-
tions syndicales dans les cas où l’entreprise 
limite la liberté syndicale. L’initiative SASA 
partage les mêmes préoccupations et sem-
ble adopter toutes les recommandations du 
SAI 7. L’initiative IHS se démarque à ce ni-
veau et peut constituer un problème pour 
les syndicats. Elle confi rme, en effet, que 
des interviews «structurées» ont été con-
duites et qu’elles ont fait offi ce d’«enquête 
formelle auprès des travailleurs». Seule-
ment, cet examen n’a pas grand-chose à 
voir avec la liberté syndicale et semble da-
vantage guidé par la volonté de réunir des 
informations sur les activités syndicales. Il 
s’enquiert de l’appartenance des membres 
ainsi que des bénéfi ces générés par l’adhé-
sion syndicale, de la fréquence des réunions 
et des dates auxquelles elles se déroulent. 
L’examen traite cependant les questions de 
discrimination et cherche à savoir si l’affi -
liation syndicale est sujette à autorisation 
par l’employeur ou si elle est susceptible 
d’affecter la promotion.

En ce qui concerne la question relative à 
la méthodologie, la FLA est la seule initia-
tive à proposer des directives sur la liberté 
syndicale à ses vérifi cateurs lors des inter-
views conduites avec les travailleurs. Les 
commentaires concernent la manière dont 
les interviews devraient être menées, en 

formulant des questions informelles et en 
sélectionnant les travailleurs auxquels les 
vérifi cateurs devraient s’adresser. Ils sont 
invités à interviewer les «responsables du 
syndicat le plus représentatif» ainsi que les 
«représentants de toutes les autres orga-
nisations syndicales qui ont des membres 
dans l’entreprise» 8. Il leur est également 
conseillé de conduire des interviews «extra 
muros» et de façon «informelle» au cas où 
le syndicat ne serait pas reconnu ou si un 
accord collectif n’existait pas.

L’interview se heurte à de nombreux 
problèmes d’ordre méthodologique qui 
ne sont que rarement traités par les initia-
tives d’audit. Si ces questions restent sans 
réponse, les preuves accumulées grâce aux 
interviews resteront inutiles et n’infl ueront 
pas de manière effi cace sur les conditions 
sur le lieu de travail. Comment, par exem-
ple, les vérifi cateurs peuvent-ils gagner la 
confi ance des travailleurs au cours de l’in-
terview? Il s’agit là d’une question essen-
tielle qui touche le fond du problème de 
l’audit social. Une interview menée entre 
deux personnes étrangères l’une à l’autre 
qui ne dure qu’un court moment et menée 
par une personne souvent au service de la 
gestion de l’entreprise ne favorise pas la 
confi ance des travailleurs. Dès le départ, 
l’information qu’il/elle donne est faussée.

L’audit relatif à la liberté syndicale
en situation délicate

Nous avons donc abordé de manière re-
lativement détaillée la manière de procé-
der des vérifi cateurs afi n de recueillir des 
informations relatives à la liberté syndi-
cale. Toutefois, un aspect important a été 
omis, parce qu’il ne correspond pas véri-
tablement au cadre conceptuel de l’audit: 
comment les vérifi cateurs accomplissent-
ils leur tâche dans les pays – notamment la 
Chine – où la liberté syndicale et de négo-
ciation collective n’est pas autorisée?

Dans les pays où la liberté syndicale 
n’existe pas et où il est impossible pour 
les travailleurs de jouir d’une liberté d’ac-
tion, quelques organisations recomman-
dent aux entreprises de mettre en place 
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des moyens parallèles de liberté syndi-
cale et de négociation collective. Les véri-
fi cateurs sont dès lors priés de prendre en 
considération ces moyens existants au sein 
de l’entreprise. Le SAI suggère, par exem-
ple, que la sélection d’un «représentant des 
travailleurs pour la responsabilité sociale 
constituerait un moyen pour la direction 
de favoriser une représentation indépen-
dante des travailleurs»9. De telles dispo-
sitions s’écartent toutefois des normes in-
ternationales du travail puisque celles-ci 
s’adressent aux gouvernements et non aux 
entreprises.

Dans ces cas précis, cela ne signifi e par 
pour autant qu’il n’existe aucun moyen 
de soumettre l’entreprise à l’audit en ma-
tière de respect de la liberté syndicale et 
du droit de négociation collective. Certains 
suggèrent que les vérifi cateurs examinent 
de plus près les réseaux de communica-
tion existants entre les cadres dirigeants 
et les travailleurs, tels que les comités di-
rigeants-travailleurs en matière de santé et 
de sécurité par exemple au sein de l’entre-
prise. D’autres pensent que, étant donné 
que les cadres dirigeants constituent le 
groupe organisateur des réunions et de 
dialogue, il est peu probable que les con-
ditions soient requises pour instaurer un 
véritable dialogue volontaire. D’autres en-
core estiment que, pour étudier les actions 
de l’entreprise, il conviendrait d’analyser 
leur manière d’appréhender la liberté syn-
dicale dans le pays. Par exemple, les en-
treprises recherchent-elles activement des 
changements juridiques? Se sont-elles join-
tes à d’autres pour prôner de tels change-
ments? Ont-elles fait des déclarations pu-
bliques à ce sujet? De telles démarches re-
fl éteraient davantage leur souci de liberté 
syndicale que l’instauration de dialogues 
et de comités contrôlés par les dirigeants.

Conclusion

La liberté syndicale et le droit de négocia-
tion collective sont les points les plus sen-
sibles et les plus controversés de l’audit so-
cial. Le présent document a tenté d’analy-
ser la place qu’accordent à ces droits les 

diverses initiatives d’audit social. Force est 
de constater l’ampleur et la complexité des 
normes de l’OIT relatives à la liberté syn-
dicale et à la négociation collective. Malgré 
les progrès réalisés par les diverses initiati-
ves pour examiner le respect de ces droits, 
elles ne parviennent pas encore à appré-
hender toute la gamme de questions qu’il 
suscite. Il convient de rendre hommage 
aux initiatives mentionnées qui reconnais-
sent leurs lacunes en la matière mais qui 
continuent néanmoins à développer leur 
méthodologie. Le présent article n’a pas 
la prétention d’être exhaustif. Il souhaite 
apporter des élément pour ouvrir le débat, 
aider les syndicalistes à mesurer les enjeux 
de l’évolution de l’audit social et démon-
trer aux vérifi cateurs l’importance d’ap-
préhender de manière précise les droits 
syndicaux dont ils sont censés surveiller 
le respect. Nombreuses sont les proposi-
tions susceptibles de faire évoluer la situa-
tion tels que des mécanismes pour «contrô-
ler les contrôleurs» (éventuellement dans 
le cadre de l’OIT), l’instauration de critè-
res de connaissance des normes du travail 
pour les vérifi cateurs, notamment les nor-
mes internationales du travail, une consul-
tation plus systématique des organisations 
syndicales et, de la part de ces derniers, 
un engagement plus résolu à propos des 
pratiques de l’audit social. Toutefois, une 
question plus fondamentale doit encore 
être débattue.

Le présent document a analysé trois 
termes – l’audit, l’inspection et le con-
trôle – qui peuvent parfois être interchan-
geables par les observateurs et les oppo-
sants de l’audit social. Il décrit les prati-
ques de l’audit observées ou non par les 
initiatives. Toutefois, étant donné la com-
plexité de la notion de liberté syndicale et 
du droit de négociation collective, ne con-
vient-il pas de nous poser la question de 
savoir si l’une des autres méthodes exis-
tantes n’est pas mieux conçue pour traiter 
de la conformité et du respect de la liberté 
syndicale et du droit de négociation collec-
tive? L’inspection, évoquée dans le présent 
document, s’est malheureusement avérée 
d’une portée limitée au regard des droits 
en vigueur. Le contrôle est, par contre, un 
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aspect que nous n’avons pas traité. Lors de 
l’examen, nous nous y sommes référés en 
tant que mise en place d’un dispositif de 
«surveillance permanente et régulière par 
une ou plusieurs personnes». Un dernier 
point à souligner: l’ironie veut que l’orga-
nisation et le groupe de personnes compé-
tentes dans ce domaine, c’est-à-dire le syn-
dicat et les travailleurs eux-mêmes, soient 
aussi ceux que nous tentons de protéger 
par le biais des activités de l’audit social!
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L’évolution du concept de responsabi-
lité sociale, depuis les années quatre-

vingt-dix, a conduit de plus en plus d’en-
treprises à produire des rapports publics et 
à divulguer des informations sur l’impact 
social de leurs activités. Ces rapports peu-
vent être soit rédigés par l’entreprise elle-
même, soit s’inspirer de modèles de nota-
tion sociale élaborés par le secteur privé 
ou par des initiatives incluant un ensemble 
des parties prenantes (employeurs, syndi-
cats, ONG, etc.). Toute analyse des rap-
ports d’entreprises doit tenir compte de 
ces activités volontaires qui jouent un rôle 
désormais prépondérant dans le débat sur 
la responsabilité sociale des entreprises.

Production de rapports
par les entreprises

Les rapports rédigés par différentes en-
treprises sur le développement durable et 
les aspects sociaux de leurs activités revê-
tent une importance croissante. Force est 
cependant de constater, après analyse dé-
taillée des informations produites, que la 
qualité des rapports portant sur l’emploi et 
la main-d’œuvre laisse fortement à désirer. 
Le tableau 1 met en effet en relief un cer-
tain nombre de faits qui peuvent faire dou-
ter de la pertinence de tels rapports. Sur un 
plan très général, nous constatons d’abord 
que les informations intégrées dans les rap-
ports en matière d’emploi et de main-d’œu-

vre sont pour le moins très sélectives et té-
moignent de l’approche très limitée adop-
tée par les entreprises. De plus, lorsque la 
nature des informations fournies est clas-
sée dans les catégories «politique», «pro-
cessus» et «performances», les niveaux de 
divulgation diminuent, pour la plupart des 
variables, à mesure que l’on passe des poli-
tiques aux processus puis aux performan-
ces. Un autre aspect est frappant: la faible 
couverture des rapports dans des domaines 
considérés comme appartenant aux droits 
humains fondamentaux: liberté syndicale, 
négociation collective, non-discrimination, 
égalité des rémunérations, travail des en-
fants et travail forcé. Si la non-discrimina-
tion est évoquée relativement fréquemment 
dans les rapports (surtout pour la variable 
politique), moins de 10 pour cent d’entre 
eux donnent des informations sur les autres 
droits pour les variables «politique», «pro-
cessus» et «performances». Nous consta-
tons également un recul persistant parmi 
ces droits fondamentaux quand on passe 
d’une variable à l’autre.

Les statistiques du tableau 1 n’appor-
tent aucune précision sur le contenu des 
informations effectivement fournies dans 
les rapports. Comme les indicateurs nor-
malisés sont encore en voie d’élaboration 
dans le cadre d’initiatives volontaires et 
que les systèmes obligatoires existant en 
la matière sont limités à quelques pays, il 
n’est pas étonnant que les informations pu-
bliées dans les rapports divergent grande-

Rapports publics d’entreprises
sur l’impact social de leurs activités

Les grandes entreprises ont pris l’habitude d’établir des rapports sur 
les impacts sociaux et environnementaux de leurs activités. Quels 
sont les avantages et inconvénients des différents systèmes de rap-
port? De quelles options dispose le mouvement syndical pour en tirer 
le meilleur parti?

Michael Urminsky
Programme des activités des entreprises multinationales

BIT
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ment. Un bon exemple est la comparaison 
des informations fournies par deux entre-
prises sur la liberté syndicale et la négocia-
tion collective, notamment South African 
Breweries (SAB) (Brasseries sud-africai-
nes) et Michelin. Dans son rapport intitulé 
«Corporate Citizenship Review 2000», 
South African Breweries commentait la si-
tuation en termes de respect du «droit de 
l’employé à adhérer à un syndicat à des 
fi ns de négociation collective» 1, et compa-
rait ses niveaux de participation syndicale 
aux moyennes nationales et à l’évolution 
des effectifs syndicaux dans le pays d’une 
année à l’autre. Elle notait également une 
diminution du nombre de jours de travail 
perdus en raison d’actions syndicales et de 
procédures intentées auprès de tribunaux 
du travail, et précisait les pourcentages de 
cas réglés avant l’audience du tribunal, 
ainsi que de ceux réglés en faveur de l’en-
treprise ou du plaignant (travailleur-syndi-
cat). Les références du Rapport annuel de 
Michelin à la liberté syndicale et à la né-
gociation collective, quant à elles, incluent 
une déclaration politique de respect du 
droit à la représentation syndicale. Le rap-
port décrit ensuite différents types de rela-
tions avec les syndicats dans divers pays – 
dont les Etats-Unis, le Canada et plusieurs 

pays européens – et tente de justifi er ces 
relations en invoquant les systèmes natio-
naux de relations professionnelles et le res-
pect du choix des travailleurs plutôt que la 
déclaration de politique de l’entreprise.

Les informations relayées par les rap-
ports de ces deux entreprises ne donnent 
pas vraiment une indication précise de leur 
impact effectif sur la liberté syndicale et la 
négociation collective. Le facteur distinctif 
entre les deux rapports réside dans la mise 
en évidence de faits plutôt que d’opinions. 
Le rapport de SAB se focalise sur sa politi-
que et des faits tels que des statistiques re-
latives à l’évolution de la participation syn-
dicale au fi l du temps. Bien que le rapport 
de Michelin aborde également la stratégie 
adoptée par l’entreprise, il se concentre 
davantage sur une description de la situa-
tion sous la perspective de la direction. Ces 
différences illustrent bien la diversité des 
rapports dans le domaine social.

Initiatives volontaires

Diverses initiatives de type volontaire ont 
également été mises sur pied afi n de ten-
ter d’harmoniser les rapports relatifs aux 
aspects sociaux et au développement dura-

Tableau 1. Contenu des rapports par élément d’emploi et catégorie d’information
en pourcentage par rapport à l’ensemble des rapports

Variable Moyenne pour
les politiques

Moyenne pour
les processus

Moyenne pour les performances
Total Quantité Qualité

Travail des enfants 8,9 2,3 1,9 0,9 1,9
Travail forcé 7,5 1,4 1,4 0,9 1,4
Non-discrimination et égalité des chances 30,5 11,7 16,9 13,1 15,9
Liberté syndicale 9,9 2,3 5,2 2,8 3,3
Négociation collective 8,0 8,0 7,0 0,0 7,0
Egalité des salaires 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Salaire 36,2 29,1 61,0 54,9 28,2
Heures 5,2 1,4 4,7 2,8 1,9
Formation 43,7 35,7 49,8 27,2 43,7
Santé et sécurité 45,5 40,8 45,5 39,9 42,7
Emploi global 4,2 24,9 71,8 71,8 5,6
Sécurité de l’emploi 2,8 0,0 2,8 1,9 0,9
Emploi de ressortissants de pays hôtes 6,1 2,3 6,1 4,7 3,3
Technologie 0,9 1,4 0,9 0,0 0,9
Pratique en matière de discipline 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Liens avec des entreprises nationales 3,8 3,8 4,7 1,4 3,8
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ble rédigés individuellement par de gran-
des entreprises. Les paragraphes qui sui-
vent examinent les initiatives volontaires 
où les questions de main-d’œuvre et d’em-
ploi sont abordées, notamment la Global 
Reporting Initiative, les nouveaux critères 
de rapport établis dans le cadre du Con-
trat mondial (Global Compact de l’ONU) 
et l’initiative «Business in the Community» 
(L’entreprise dans la communauté). Tou-
tes ces démarches donnent un aperçu de 
la diversité et des objectifs inhérents aux 
initiatives volontaires d’établissement de 
rapports.

La formule de rapport de plus en plus 
prisée par les milieux d’affaires est celle 
proposée par la Global Reporting Initia-
tive (GRI). La «GRI est un effort internatio-
nal multipartite visant à créer un modèle 
commun de rapport relatif à l’impact éco-
nomique, environnemental et social des ac-
tivités des entreprises. Sa mission est d’ac-
croître la comparabilité et la crédibilité des 
pratiques en matière de rapport sur le dé-
veloppement durable dans le monde en-
tier. La GRI implique la participation active 
des entreprises, ainsi que d’organisations 
actives dans les domaines de la comptabi-
lité d’entreprise, des droits de l’homme, de 
l’environnement, du travail (les syndicats 
y sont impliqués), et d’organismes gou-
vernementaux» 2. L’objectif de cette initia-
tive volontaire non gouvernementale est 
de développer un cadre commun pour la 
production de rapports relatifs au déve-
loppement durable, tout en l’élevant au 
rang de norme largement acceptée et re-
connue, similaire à celles appliquées dans 
le domaine des rapports fi nanciers. Elle 
s’efforce de fournir un repère solide pour 
l’établissement de rapports, privilégiant la 
communication claire, comparable et véri-
fi able des performances économiques, en-
vironnementales et sociales.

Le cadre proposé par la GRI comporte 
différentes sections. La première décrit 
les principes ou objectifs à observer lors 
de l’établissement d’un rapport: transpa-
rence, globalité, vérifi abilité, exhaustivité, 
pertinence, corrélation avec le développe-
ment durable, précision, impartialité, com-
parabilité, clarté, et ponctualité. La section 

suivante traite du contenu des rapports et 
des indicateurs à reprendre. Les indica-
teurs relatifs à l’emploi et à la main-d’œu-
vre, décrits comme indicateurs fonda-
mentaux sous l’intitulé «Indicateurs de 
performance sociale: pratique en matière 
d’emploi et travail décent», couvrent l’em-
ploi, les relations professionnelles, la santé 
et la sécurité, la formation, la diversité et 
les opportunités. La section intitulée «In-
dicateurs de performances sociales: droits 
humains» intègre une référence aux con-
ventions de l’OIT concernant les droits fon-
damentaux de l’homme ainsi qu’à la Décla-
ration universelle des droits de l’homme. 
Elle comprend des indicateurs relatifs à la 
non-discrimination, à la liberté syndicale, 
à la négociation collective, au travail des 
enfants, au travail forcé, aux pratiques en 
matière de discipline et de sécurité, et aux 
droits des populations tribales. Ces indica-
teurs font référence aux conventions nos 29 
(travail forcé) et 138 (âge minimum) ainsi 
qu’aux directives de l’OIT sur les systè-
mes de gestion de la santé et de la sécu-
rité au travail. Les indicateurs sont relati-
vement abstraits et ne traitent pas néces-
sairement en détail les sujets abordés. La 
dernière version des lignes directrices de 
la GRI vient d’être publiée, et il reste donc 
à voir comment ces problèmes seront dé-
crits dans les rapports à venir.

Le 27 janvier 2003, l’Organisation des 
Nations Unies a reformulé l’engagement 
des entreprises envers le Contrat mondial. 
Plutôt que de demander aux entreprises 
de soumettre des exemples de leurs acti-
vités, elle a souligné que les participants 
devaient utiliser leur rapport annuel ou 
d’autres rapports importants pour com-
menter leurs réalisations vis-à-vis des neuf 
principes du Contrat mondial. Sans être 
vraiment comparable à des initiatives tel-
les que les rapports individuels d’entrepri-
ses ou la GRI, cette évolution est intéres-
sante en ce sens qu’elle constitue un nou-
vel effort multilatéral visant à encourager 
la production de rapports dans le domaine 
social par les entreprises, un effort dans le-
quel les syndicats ont un rôle direct.

«Business in the Community» est, 
quant à lui, un mouvement rassemblant 
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700 entreprises qui se sont engagées à amé-
liorer leur impact sur la société. Ses diri-
geants appartiennent au milieu des affai-
res. L’une de ses initiatives est la Corpo-
rate Impact Reporting Initiative, qui aide 
les entreprises membres à s’informer sur 
l’évaluation et sur la production de rap-
ports relatifs aux incidences de leurs ac-
tivités sur les communautés. Elle fait des 
recommandations sur la façon d’intégrer 
la dimension «lieu de travail» dans les rap-
ports. Ces rapports se concentrent sur ce 
que les entreprises devraient évaluer et sur 
les principaux éléments des «bonnes pra-
tiques». Les conseils sur l’intégration de 
la dimension «lieu de travail» indiquent 
les poins généraux à évaluer, mais ne font 
pas de recommandations sur la façon de 
les évaluer. Ces points sont notamment le 
profi l de la main-d’œuvre, l’absentéisme 
du personnel, le nombre d’infractions à la 
législation, le nombre de plaintes déposées 
par le personnel, le nombre de cas retenus 
en matière de corruption ou de comporte-
ment non professionnel, le roulement du 
personnel, la valeur de la formation et des 
possibilités d’épanouissement offertes au 
personnel, les salaires et conditions par 
rapport aux moyennes locales, le profi l 
requis pour la main-d’œuvre par rapport 
au profi l de la main-d’œuvre disponible 
dans la communauté, les évaluations d’in-
cidence menées à la suite de mesures de ra-
tionalisation et la perception des mesures 
prises par l’entreprise.

Résumé

Ce récapitulatif des informations sur l’em-
ploi et la main-d’œuvre fournies dans les 
rapports d’entreprises, sur base des direc-
tives des initiatives volontaires, montre les 
avantages et inconvénients de ces mécanis-
mes. Parmi les inconvénients, on trouve le 
manque d’évaluation sur certains thèmes, 
en particulier des sujets considérés comme 
faisant partie des droits de l’homme fonda-
mentaux. C’est ce qu’illustre l’analyse des 
rapports d’entreprises individuels. Néan-
moins, on constate également un manque 
de cohérence entre les rapports, comme 

l’indique la comparaison des rapports de 
deux entreprises sur la liberté syndicale. La 
nature volontaire et le caractère progressif 
d’initiatives telles que la GRI et le Corpo-
rate Impact Reporting sont peu suscepti-
bles d’engendrer un effet d’uniformisation 
des rapports sociaux des entreprises. Cela 
dit, les pratiques de divulgation volontaire 
génèrent tout de même des informations, 
et la nature multipartite de deux des initia-
tives abordées – la GRI et le Contrat mon-
dial – offre au moins aux syndicats la pos-
sibilité de façonner et d’améliorer ces ini-
tiatives volontaires, afi n de les convertir en 
instruments utiles pour les défenseurs des 
droits des travailleurs.

Mécanismes de politiques publiques

Face aux initiatives volontaires de pro-
duction de rapports, divers mécanismes 
publics exigent l’établissement de rap-
ports par des entreprises et d’autres ac-
teurs au sujet de l’impact de leurs activi-
tés sur l’emploi et la main-d’œuvre. Les 
lignes qui suivent s’articuleront sur deux 
des principales initiatives gouvernemen-
tales et intergouvernementales existantes, 
à savoir les rapports aux niveaux national 
et international.

Les exigences relatives aux rapports à 
l’échelon national ne sont pas nouvelles 
mais souvent elles sont négligées, les en-
treprises préférant les rapports. Plusieurs 
pays en Europe imposent des exigences de 
divulgation et de production de rapports 
aux entreprises mais, dans la plupart des 
autres pays, les entreprises ne sont guère 
(voire pas du tout) soumises à l’obligation 
légale de publier des rapports sociaux. Les 
paragraphes suivants passent en revue les 
efforts déployés en France et en Belgique 
en matière de rapports obligatoires et sou-
lignent les faiblesses et avantages de ces 
initiatives.

La loi française exige un «bilan social» 
de toutes les entreprises employant plus 
de 300 personnes. Ce document est pré-
paré chaque année par l’entreprise et sou-
mis à une commission mixte (travailleurs 
et membres de la direction) qui l’examine 
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et l’approuve. Lorsque cette commission 
l’a approuvé, le bilan social est diffusé au 
comité d’entreprise, aux délégués syndi-
caux, aux actionnaires, à l’inspection du 
travail et à tout travailleur qui en formule 
la demande.

Le bilan social est un document com-
portant des informations statistiques dé-
fi nies par le gouvernement. La décision 
d’omettre des commentaires et observa-
tions qualitatives vient de la volonté d’évi-
ter toute interprétation subjective des indi-
cateurs et d’établir une distinction entre les 
faits (le rapport social) et les commentai-
res formulés lors de la réunion du Comité 
d’entreprise. Le décret français 77-1354, 
adopté en 1977, mentionne 134 mesures 
et indicateurs à utiliser dans le bilan so-
cial. Il comporte des chapitres sur l’emploi, 
le salaire, la santé et la sécurité, les condi-
tions de travail, la formation, les relations 
de travail et d’autres conditions de vie. En 
1999, une proposition a été formulée par le 
Conseil économique et social français afi n 
de moderniser les indicateurs, de modifi er 
la structure du bilan social et d’améliorer 
sa diffusion. Dans la foulée, la France a 
révisé une loi portant sur les nouvelles 
réglementations économiques qui oblige 
les entreprises à dresser des rapports sur 
leur situation vis-à-vis des employés, de la 
communauté et de l’environnement ainsi 
que sur la façon dont leurs fi liales respec-
tent les conventions fondamentales de 
l’OIT et la manière dont elles assurent la 
promotion de ces conventions auprès de 
leurs sous-traitants 3.

Depuis 1995, les entreprises situées en 
Belgique sont obligées d’inclure dans leur 
rapport annuel un bilan social constitué de 
données relatives à la nature et à l’évolu-
tion de l’emploi en leur sein. Ce bilan est 
demandé à toute entreprise employant 
plus de 20 salariés. Le bilan social est pré-
paré par l’entreprise puis soumis à la Ban-
que nationale de Belgique, qui est respon-
sable de la collecte et de la distribution 
des comptes annuels basés sur les bilans 
sociaux des entreprises belges. Il en existe 
deux versions: un bilan social complet, 
pour les grandes entreprises, et un bilan 
social abrégé, pour les entreprises de taille 

moyenne 4. Les chapitres de ce bilan cou-
vrent notamment la situation de la main-
d’œuvre, ses fl uctuations ou encore les me-
sures adoptées pour la promotion de l’em-
ploi et les formations. Dans ce contexte, le 
gouvernement a récemment voté une loi 
portant sur la création d’un label social à 
l’intention des entreprises (voir l’article de 
Bruno Melckmans en page 43).

Ces deux initiatives ne sont pas les seu-
les en matière de rapports. Plusieurs autres 
gouvernements de l’Union européenne 
sont engagés dans des débats et activités 
relatifs à la divulgation d’informations et à 
la production de rapports dans le contexte 
social, mais nous ne nous étendrons pas 
sur le sujet, étant donné l’espace limité de 
cet article. Parmi ces gouvernements, on 
trouve celui des Pays-Bas, dont le Conseil 
social et économique a précisé qu’il serait 
«indésirable d’élargir les exigences léga-
les en matière de rapports» aux respon-
sabilités sociales. Le gouvernement du 
Royaume-Uni s’est également penché sur 
le thème des rapports sociaux obligatoires 
pour les entreprises, bien qu’aucune déci-
sion n’ait encore été prise.

Les lignes qui précèdent mettent en 
avant certains éléments importants dans 
les domaines de la divulgation d’informa-
tions et de la production de rapports par 
les entreprises. Tout d’abord, elles mon-
trent qu’il est possible d’imposer des rap-
ports standardisés et obligatoires, puisque 
c’est le cas en France depuis plus de vingt 
ans et en Belgique depuis près de dix ans. 
Voilà qui réfute l’un des arguments sou-
vent avancés par le monde des affaires, 
selon lequel la complexité des entreprises 
empêche toute uniformisation des rap-
ports car chacune est très différente des 
autres. L’expérience du bilan social fran-
çais nous offre en outre un important ins-
trument pour établir une distinction entre 
les statistiques et leur interprétation, pro-
blème non abordé par les efforts volontai-
res décrits dans les chapitres précédents. 
Enfi n, il est utile de noter que, en Belgique, 
les rapports sont distribués à une échelle 
relativement large, ce qui n’est peut-être 
pas aussi évident dans le cas des rapports 
volontaires.
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Procédure d’enquête dans le cadre
de la Déclaration tripartite de l’OIT

La Déclaration tripartite de l’OIT est la 
seule série de normes universellement re-
connues et établies à l’intention des multi-
nationales dans les domaines de l’emploi 
et de la main-d’œuvre. Elle suggère des 
actions spécifi ques aux entreprises con-
cernant certains droits au travail, à savoir 
la liberté syndicale, la négociation collec-
tive, la non-discrimination, l’égalité des 
chances, l’interdiction du travail des en-
fants, les questions de sécurité et de santé, 
la formation, la promotion de l’emploi, les 
salaires et les conditions de travail. Elle 
comporte 21 paragraphes qui s’adressent 
aux entreprises multinationales et natio-
nales. Le volet le plus pertinent de la Dé-
claration dans le domaine qui nous oc-
cupe est la procédure d’enquête menée 
tous les 3 ans par l’OIT sur le suivi de la 
Déclaration.

Une résolution adoptée par la Confé-
rence internationale du Travail en juin 1979 
stipulait que «le suivi de la Déclaration tri-
partite sur les entreprises multinationales 
doit faire l’objet d’un rapport périodique». 
A ce jour, l’OIT a mené 7 enquêtes relati-
ves aux suites données à la Déclaration tri-
partite dans le cadre de cette résolution. 
L’actuelle enquête menée par le Bureau 
devra, par ailleurs, permettre de réexa-
miner la question du suivi de la Déclara-
tion tripartite, et l’on peut s’attendre à de 
nouvelles propositions en la matière. Elles 
devront bien sûr faire l’objet d’un accord 
tripartite. En tout cas, l’enquête actuelle 
prête manifestement le fl anc à la critique. 
Sa conception est médiocre d’un point de 
vue méthodologique, l’analyse ne com-
porte aucune donnée statistique permet-
tant de comparer les tendances au fi l du 
temps et l’enquête se lit comme un texte 
surtout destiné à concilier les opinions di-
vergentes des mandants de l’OIT quant au 
respect de la Déclaration dans différents 
pays. Il faut cependant reconnaître que des 
efforts ont été entrepris récemment pour 
améliorer cette enquête.

Dans un document soumis à la Sous-
commission chargée des entreprises mul-

tinationales et de la politique sociale, le 
Bureau international du Travail souli-
gnait certaines options intégrant, dans 
les grandes lignes, le maintien du pro-
cessus d’enquête actuel moyennant quel-
ques améliorations (notamment l’envoi de 
questionnaires supplémentaires aux mul-
tinationales et fédérations syndicales inter-
nationales, ainsi qu’un questionnaire stan-
dard simplifi é posant des questions plus 
détaillées sur l’un des domaines de la Dé-
claration) 5. La quatrième option proposait 
de réduire la fréquence de l’enquête mon-
diale afi n de libérer des ressources pour 
la mise sur pied d’enquêtes et d’études 
nationales approfondies. Les résultats se-
raient alors utilisés pour stimuler le dialo-
gue et l’action parmi les mandants de l’OIT 
à l’échelon national au sujet du rôle des 
multinationales dans le développement et 
la réalisation du «travail décent».

Les réactions de la Sous-commission 
à la quatrième proposition furent pour 
le moins mitigées. Le représentant des 
travailleurs préférait que les quatre op-
tions soient appliquées de concert, afi n 
d’améliorer l’enquête, et les qualifi ait 
d’«ajouts naturels au processus d’en-
quête». Les représentants gouvernemen-
taux avaient tendance à préférer la qua-
trième option, soulignant qu’elle pouvait 
contribuer à renforcer les activités opé-
rationnelles mais aussi à résoudre cer-
tains problèmes structurels de l’enquête 
à l’échelon mondial en la remplaçant. Les 
employeurs ont émis, quant à eux, «cer-
taines réserves» envers les enquêtes na-
tionales, mais ont admis que les enquê-
tes devraient être moins bureaucratiques, 
plus courtes et plus simples. Il est donc 
peu probable que la huitième enquête sui-
vra cette quatrième option, mais l’idée 
mérite d’être retenue.

L’idée d’enquêtes nationales sem-
ble un point de départ intéressant, étant 
donné qu’elle a été soutenue par les tra-
vailleurs et les gouvernements, et que les 
employeurs ne l’ont pas totalement re-
jetée. Il s’agirait de se focaliser, comme 
proposé lors de la 285e session du Conseil 
d’administration, sur des enquêtes na-
tionales approfondies, afi n de remplacer 



63

ou de compléter une enquête à l’échelon 
mondial. Ces enquêtes nationales fourni-
raient une solide base d’informations per-
mettant d’étudier dans un pays les effets 
des IDE (investissements directs étran-
gers) dans les domaines abordés par la 
Déclaration tripartite. Elles pourraient 
être suivies d’un dialogue entre les parte-
naires tripartites à l’échelon national, afi n 
qu’ils se rendent compte de l’impact des 
multinationales sur l’emploi et les droits 
des travailleurs et, de là, puissent forger 
des politiques appropriées pour répondre 
aux effets des IDE. Elles pourraient aussi 
aider le gouvernement à mieux appréhen-
der les impacts réels des IDE et offrir une 
source d’informations claires et précises, 
susceptibles de servir de base à des dis-
cussions et politiques plus spécifi ques et 
pertinentes à l’échelon national.

Toutes les parties s’accordent à dire 
que le processus d’enquête, qui fait partie 
intégrante de la Déclaration tripartite de 
l’OIT, a besoin d’être amélioré. Il est utile 
d’envisager une telle démarche dans le 
contexte d’une production plus étendue 
de rapports publics par les entreprises du 
monde entier. L’enquête n’est manifeste-
ment pas la seule source d’informations 
sur les entreprises, d’autant que les syn-
dicats, ONG et entreprises publient eux-
mêmes une grande quantité d’informa-
tions. L’avantage du processus d’enquête 
de la Déclaration tripartite réside dans sa 
nature tripartite et son insistance sur le 
dialogue parmi les mandants tripartites. 
Ce dialogue pourrait être davantage foca-
lisé et plus utile au niveau national, où des 
discussions plus approfondies pourraient 
être menées et où des liens clairs avec la 
politique et la pratique nationales pour-
raient être établis. La nature exacte de ce 
processus national devrait être examinée 
dans chaque contexte, mais ses grandes 
lignes sont son caractère tripartite ainsi 
que le lien entre la production d’infor-
mations de qualité, le dialogue fondé sur 
ces informations et la mise sur pied d’un 
programme d’action par les partenaires 
tripartites.

Approche syndicale sur la production 
de rapports par les entreprises

Les évolutions récentes en matière de di-
vulgation d’informations et de production 
de rapports par les entreprises doivent être 
examinées avec soin par les syndicats. Il 
existe divers mécanismes de production 
de rapports et de divulgation d’informa-
tions sur l’emploi et la main-d’œuvre, mais 
chacun présente des faiblesses évidentes. 
C’est pourtant avec ces mécanismes que 
doit travailler le mouvement syndical. La 
production de rapports et la divulgation 
d’informations par les entreprises revê-
tent une valeur indéniable pour les syndi-
cats. La participation des syndicats à des 
initiatives volontaires telles que la GRI, à 
des initiatives nationales telles que le bilan 
social français ou à l’enquête liée à la Dé-
claration tripartite démontre clairement 
que les syndicats reconnaissent l’utilité 
de telles informations publiques et la né-
cessité de les améliorer. Le défi  pour les 
syndicats sera de concevoir une stratégie 
pour atteindre cet objectif. Cette stratégie 
devrait être fondée sur trois piliers fonda-
mentaux. Premièrement, les informations 
produites par tout mécanisme doivent être 
utiles. Deuxièmement, les syndicats doi-
vent reconnaître les limites des mécanis-
mes respectifs et s’efforcer d’en construire 
d’autres pour combler les lacunes. Troisiè-
mement, dans la mesure du possible, des 
liens doivent être tissés entre les mécanis-
mes afi n d’éviter la duplication des efforts 
et d’aboutir à un résultat utile.

Notes

1 South African Breweries: Corporate Citizenship 
Review 2000: 31 Mars 2001, p. 31.

2 www.globalreporting.org, 17/12/02.
3 Sarj Nahal: «Mandatory CSR Reporting: Fran-

ce’s Bold Plan».
4 Ce niveau dépend du chiffre d’affaires, la li-

mite étant fi xée à 20 millions de francs français, sauf 
dans certains cas.

5  GB.285/MNE/2.
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Education ouvrière: Comment fonctionnera 
la notation de Vigeo et quel rôle joueront les 
syndicats?

Nicole Notat: La notation déclarative, c’est 
ce que font toutes les agences de notation 
sociale dans le monde: renseigner les gé-
rants d’épargne, d’actifs sur les entrepri-
ses d’un autre point de vue que les ren-
seignements fi nanciers classiques. Et cela 
est fait à partir d’informations publiques 
recueillies sur l’entreprise. Si les syndicats 
dans une entreprise sont amenés à rendre 
publiques une série d’informations, elles 
sont prises en considération comme celles 
des autres parties prenantes.

La notation sollicitée, en revanche, re-
pose sur de l’information recueillie sur 
place et sur pièces, à la demande de l’en-
treprise, qui sollicite sa notation et qui la 
rémunère. Cette évaluation l’éclaire sur ses 
résultats et éclaire les parties prenantes qui 
en auront connaissance. Cette notation est 
plus approfondie, articulée sur un référen-
tiel détaillé, et alimentée par de l’analyse 
documentaire autant que par des entre-
tiens, des enquêtes in situ, au siège, et sur 
différents sites. Les syndicats ou les institu-
tions représentatives du personnel seront, 
dans la transparence, auditionnés ès quali-
tés comme d’autres parties prenantes.

La publication par l’entreprise des ré-
sultats de cette évaluation participe de 
l’enrichissement des informations en di-
rection de ses parties prenantes.

Combien de syndicats seront au conseil d’ad-
ministration de Vigeo?

Il y a huit syndicats, de sept pays diffé-
rents (voir encadré). Il n’est pas dans mon 
objectif que tous les syndicats européens 
soient actionnaires de Vigeo. La présence 
d’un collège syndical illustre l’implanta-
tion de l’acteur syndical dans la responsa-
bilité sociale de l’entreprise et l’adhésion 
à la création d’une agence européenne 
d’évaluation.

Au conseil d’administration, chaque 
catégorie d’associés, quel que soit son ap-
port capitalistique, a trois représentants, 
donc trois représentants entreprises, trois 
représentants syndicaux – CFDT (France), 
CC.OO (Espagne) et CSC (Belgique) –, 
trois représentants investisseurs, auxquels 
s’ajoutent six personnes qualifi ées.

Sur quels critères noterez-vous les entreprises?

Nous avons construit un référentiel pour 
six domaines de responsabilité: les ressour-
ces humaines, les droits fondamentaux de 

Les conventions de l’OIT,
«référence majeure» pour la notation sociale

L’ancienne dirigeante syndicale française, Nicole Notat, a fondé en 
2002 Vigeo, une agence de notation sociale dont elle est désormais 
la présidente. Vigeo présente trois particularités: une dimension 
européenne, alors que le périmètre de la dizaine d’agences du même 
type en Europe reste national, la présence de syndicats à son conseil 
d’administration, et enfin une double clientèle, les investisseurs et 
les entreprises. Pour ses critères, les conventions internationales de 
l’OIT seront une «référence majeure», affirme Mme Notat.

Nicole Notat
Présidente

Vigeo, Paris
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la personne humaine sur les lieux de travail 
et dans la société, l’environnement, l’enga-
gement sociétal, la relation clients-fournis-
seurs et la gouvernance d’entreprise.

Nous avons bétonné notre référentiel 
à partir des conventions et recommanda-
tions, ainsi que des grandes déclarations 
de l’OIT, qu’elles soient de portée norma-
tive, comme celle de juin 1998, ou incita-
tives à l’attention des entreprises, comme 
celle relative aux principes à l’attention des 
multinationales adoptée en 1977 et révi-
sée en 2000. Sur ces domaines, nous avons 
minutieusement veillé à ce que les instru-
ments de l’OIT, qui sont initialement desti-
nés aux Etats, soient transposés en tant que 
curseur de référence de la responsabilité de 
l’entreprise. Nous intégrons, par ailleurs, 
les principes directeurs de l’OCDE, les ré-
glementations nationales, et tout ce qui 
relève du conventionnel, du sectoriel ou 
du groupe.

Les six domaines sont interrogés au 
regard de 43 critères portant sur les po-
litiques, pratiques et résultats de l’entre-
prise.

Nous apprécierons les choses à partir 
d’indicateurs quantitatifs. Mais tout n’est 
pas quantifi able, nous ne sommes pas dans 
la science exacte en matière de relations 
sociales par exemple. Nous aurons donc 
aussi une approche à la fois qualitative, et 
nous intégrons aussi les aspects compara-
tifs et dynamiques, c’est-à-dire que nous 
appréhenderons la situation d’une entre-
prise non pas d’une manière absolue, mais 
en référence à des enjeux de son secteur 
et de son lieu d’activité. Nous regardons, 
pour la restituer, son évolution en termes 
de tendances.

Allez-vous vous inspirer des indicateurs de la 
Global Reporting Initiative (GRI) (voir l’in-
terview de Philip Jennings en page 33)?

La GRI, qui est une initiative intéressante, 
a pour fonction de fournir aux entrepri-
ses un cadre de référence pour construire 
leur propre reporting. Les indicateurs de la 
GRI sont utiles pour rassembler les infor-
mations nécessaires à l’évaluation de cha-
cun de nos critères.

Un conseil d’administration 
tripartite

Sept investisseurs:
Eulia, AG2R, Crédit agricole AM, Inter-In-
vestissements (Ionis), Dexia AM, Ofivalmo 
et SGAM.

Huit organisations syndicales:
CFDT (France), CC.OO (Espagne), CISL (Italie), 
CSC (Belgique), UGTE (Espagne), UGTP (Portu-
gal), DGB (Allemagne) et ÖGB (Autriche).

Trente-cinq entreprises:
Accor, Axa, BNP, Carrefour, Crédit Lyonnais, 
Danone, Schneider Electric, Suez, Thomson 
Multimedias, Vinci, Air France, Airbus, Alca-
tel, CCF-HSBC, EADS, Edev (EDF), EGG, Finan-
cière-Lafarge, Cogac (GDF), Péchiney, Pinault 
Printemps Redoute, Renault, Rhodia, Thales, 
Total-Fina-Elf, AGF-Allianz, Arcelor, Aventis 
Pharma, France Telecom, San Paolo IMI, Mc-
Donald’s, Royal Bank of Scotland, Saint-Go-
bain, Spie, Vivendi Environnement.

Allez-vous noter les entreprises qui exercent 
des activités dites «non éthiques» comme les 
fabricants d’armes ou de tabac?

Nous ne notons pas une entreprise au re-
gard de la nature de ses produits. Nous ne 
refuserons pas à une entreprise, quelle que 
soit la nature de son activité, une évalua-
tion – notation si elle le souhaite. S’il y a des 
fonds éthiques qui refusent d’investir dans 
tel ou tel type de secteur, c’est évidemment 
leur liberté et leur responsabilité.

Comment noterez-vous une entreprise qui 
exerce son activité dans un pays qui ne res-
pecte pas les conventions de l’OIT, comme la 
Chine?

Nous aurons à apprécier si l’entreprise se 
comporte purement et simplement dans 
les limites du droit local ou si, au contraire, 
elle intègre les engagements, les valeurs de 
son groupe en Europe, évidemment rap-
portés au contexte local. S’il n’y a pas d’en-
gagements dans le groupe, nous ferons, en 
tout état de cause, référence aux principes 
et aux droits fondamentaux énoncés dans 
la Déclaration de l’OIT de juin 98, dont le 
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respect s’impose à tous les Etats Membres, 
et qui à ce titre concernent les multinatio-
nales. C’est une forme de hiérarchisation 
des références qui joue en faveur de ce qui 
est communément admis et institué par la 
communauté internationale.

Quelles mesures prévoyez-vous en cas de vio-
lations répétées de vos critères?

Ce ne sont pas nos critères qui ont vocation 
à être violés ou respectés car nous n’énon-
çons pas de normes et nous ne sommes pas 
un organisme vérifi cateur ou certifi cateur. 
Nos critères sont des unités d’observation, 
d’analyse et de mesure de ce qui se passe 
dans l’entreprise au regard des domaines 
de responsabilités sociale, environnemen-
tale et sociétale qui intéressent, et vont de 
plus en plus intéresser, ses parties pre-
nantes. Dans cette perspective, les droits 
humains fondamentaux constituent un 
domaine de responsabilité à part entière, 
que nous évaluons en tant que tel. Chaque 
critère qui s’y rapporte est traité avec dis-
cernement et rigueur, et débouchera sur 
une note rendant compte de la pratique 
réelle de l’entreprise. Nous serons ainsi en 
capacité de relever, et de faire connaître à 
nos clients, des zones d’infraction ou de 
vulnérabilité, ou des zones d’innovation 
ou d’excellence.

Pour le contrôle, des experts iront ausculter 
l’entreprise pendant trente jours. Quelle ga-
rantie aurez-vous que l’entreprise tiendra ses 
engagements toute l’année?

Une dynamique comme celle que nous 
proposons n’a de sens que si elle est or-
ganisée dans la durée. Nous aurons une 
continuité d’intervention dans des condi-
tions que nous aurons discutées avec l’en-
treprise.

Le résultat d’évaluation-notation n’est 
pas valable pour la «nuit des temps». Nous 
discuterons avec l’entreprise des condi-
tions dans lesquelles nous prolongeons 
une première évaluation, soit par une 
nouvelle évaluation dans un domaine ou 
dans une zone qui le nécessite, soit par des 
évaluations de suivi.

La venue de votre agence dans l’entreprise ne 
va-t-elle pas perturber le dialogue social?

Il n’y aura pas d’infl uence de Vigeo sur 
la manière dont les parties prenantes de 
l’entreprise se comportent, chacun ayant 
au contraire complètement son rôle et 
sa fonction à jouer, en amont et en aval 
d’une évaluation. Nous allons procéder à 
un audit pour notation et pas à un audit 
pour conseiller l’entreprise. Nous n’en-
trons pas du tout dans les fonctions de 
conseil, parce qu’il y aurait confl it d’inté-
rêt entre l’audit-notation et le conseil. Nous 
ne voulons pas venir noter deux ans après 
un résultat d’entreprise sur une stratégie 
que nous aurions nous mêmes conseillée. 
Le résultat auquel nous parviendrons est 
destiné à éclairer l’entreprise autant que 
ses parties prenantes.

Qui va noter les agences de notation?

Il m’apparaît nécessaire qu’une institution, 
qu’un organisme, qui aurait autorité à le 
faire puisse au minimum labelliser ou cer-
tifi er des agences quant à leur déontologie 
ou à leur transparence dans leurs activités. 
En tout état de cause, nous aurons notre 
charte de qualité.

Est-ce un rôle que le BIT pourrait jouer?

Le travail normatif de l’OIT est principa-
lement orienté vers les gouvernements et 
les pouvoirs publics, même si les acteurs 
de la société civile organisée que sont les 
syndicats de travailleurs et les organisa-
tions d’employeurs sont statutairement 
représentés dans les instances de l’OIT. A 
ce stade, le BIT n’est pas habilité à avoir un 
rôle sur ce type d’agences. Peut-être est-ce 
que cela pourra changer un jour. Il appar-
tient aux mandants de l’OIT de savoir si 
c’est à leurs yeux une orientation qu’elle 
doit prendre ou pas.

Souhaitez-vous être accréditée par la norme 
SA 8000?

Notre démarche se différencie de la 
SA 8000 du double point de vue du mode 
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et du champ d’évaluation. Nous nous 
sommes déjà rencontrés et allons entrete-
nir, avec SA 8000, des relations suivies. La 
certifi cation des auditeurs est une ques-
tion dont nous avons, ensemble, la pré-
occupation.

Vigeo sera-t-elle indépendante si les entrepri-
ses actionnaires sont les premières clientes de 
cette note?

Les garanties d’indépendance sont indis-
cutables. Dans la structure de gouvernance 
de Vigeo et dans l’organisation du capital, 
aucune entreprise n’a plus de 1 pour cent 
du capital et, ensemble, elles ne peuvent 
détenir plus de 45 pour cent du capital. 
Au conseil d’administration, le collège 
des entreprises, comme chacun des deux 
autres collèges, dispose de trois représen-
tants. Sans compter que le conseil d’admi-
nistration compte six personnes qualifi ées 
sur quinze.

On ajoute à cela un conseil scientifi que 
qui est composé de personnalités indépen-
dantes dont la fonction est de garantir l’in-
dépendance, la déontologie, la rigueur du 
travail de l’agence au quotidien, et le cas 
échéant d’arbitrer des tensions, ou des con-
fl its, entre un client et la société. Ce con-
seil fonctionnera régulièrement, avec cinq 
personnes de profi l universitaire. Parallè-
lement, nous sommes d’une grande vigi-
lance sur la formation de nos auditeurs-
analystes. Et un processus de validation 
des analyses et des notations est instauré 
au sein de Vigeo.

Par son travail, votre agence ne décharge-t-elle 
pas les gouvernements de leur responsabilité, 
qui est de faire respecter les normes?

Pas du tout. Nous ne sommes pas des ins-
pecteurs transnationaux du travail et nous 
ne nous limitons pas à une évaluation de 
conformité aux normes fondamentales. 
Notre approche interroge l’intégration 
managériale de ces normes – ainsi que 
des autres domaines de la responsabilité 
sociale, environnementale et sociétale – en 
tant qu’investissement de caractère straté-
gique agissant sur la performance globale 
de l’entreprise. La notation extra-fi nancière 
ne se substitue ni aux fonctions négocian-
tes des partenaires sociaux ni aux missions 
normatives et de contrôle des pouvoirs pu-
blics. En matière de normes internationales 
du travail, notre mission est d’observer et 
d’informer nos clients sur la situation de 
l’entreprise par rapport au consensus uni-
versellement institué autour du socle nor-
matif que constituent les instruments de 
l’OIT et de l’ONU et en tenant compte à la 
fois des législations et conventions régio-
nales ou locales et des meilleures pratiques 
et des innovations. Nous contribuons ainsi 
à un début de régulation par le haut de la 
mondialisation.

C’est un élément qui peut amener les 
puissances publiques à assumer leurs res-
ponsabilités. On peut le voir en France, 
en Belgique, au niveau de l’Union euro-
péenne. Les institutions publiques s’enga-
gent dans la promotion de la responsabilité 
sociale de l’entreprise.

Propos recueillis par Anne Renaut
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Au niveau mondial, la plus grande par-
tie des actions d’entreprise est déte-

nue par de grands investisseurs institu-
tionnels – compagnies d’assurance, fonds 
communs d’investissement, fonds de pen-
sion – et non par des individus (en tout cas 
pas directement). Ces investisseurs n’ont 
malheureusement pas toujours été des al-
liés des syndicats car leur approche à court 
terme de l’investissement encourage sou-
vent les entreprises à se lancer dans des 
activités qui portent atteinte aux intérêts 
des travailleurs. Les cadres d’entreprises, 
dont la rémunération est souvent liée au 
cours de l’action, essaieront de maintenir 
ce cours le plus haut possible. Ces attitudes 
fondées sur le court terme de la part des in-
vestisseurs et des cadres provoquent trop 
fréquemment des réductions d’effectifs, 
des externalisations, des réductions dans 
les budgets de la recherche, de la formation 
et de la sécurité, ainsi que des fusions et 
acquisitions contestables qui nuisent clai-

Epargne salariale et responsabilité sociale
des entreprises

L’épargne en vue de la retraite est l’un des nombreux types d’avoirs 
détenus par les travailleurs. Dans le cadre de cet article, l’«épargne des 
salariés» fait référence aux avoirs accumulés dans des régimes de re-
traite financés collectivement pour fournir aux travailleurs une sécurité 
financière lors de leur pension. La manière dont ils choisissent d’investir 
ces avoirs et leur façon d’agir en tant que détenteurs de parts de socié-
tés ont une incidence sur la responsabilité sociale des entreprises.

Jon Robinson
Coordinateur

Programme sur l’épargne des salariés
Groupement «Global Unions»*

rement aux intérêts des travailleurs et des 
membres de syndicats.

Ceux qui gèrent les fonds de pension de 
la part des travailleurs visent souvent un 
rendement rapide pour garantir la conti-
nuité de leur mandat de gestionnaire, ce qui 
peut conduire à davantage de pression sur 
les entreprises pour réduire le personnel et 
procéder à des externalisations, fusions ou 
acquisitions. Ces investissements ne sont 
pas seulement réalisés contre les intérêts 
des travailleurs en général mais aussi par-
fois contre les travailleurs au nom desquels 
ils sont directement effectués (voir encadré 
sur le cas de Morgan Stanley).

Les grands investisseurs institutionnels 
sont toutefois l’un des seuls groupes qui 
peuvent promouvoir la responsabilité so-
ciale des entreprises et, indirectement, une 
grande partie du capital qu’ils investissent 
appartient aux travailleurs eux-mêmes en 
tant que détenteurs bénéfi ciaires de ces in-
vestissements 1.

L’ampleur de l’épargne des salariés
à l’heure actuelle

On estime que le total de l’argent des tra-
vailleurs placé dans des fonds de pension 
dans le monde tourne aux alentours des 

* Le groupement «Global Unions» est une al-
liance syndicale internationale formée par la Confé-
dération internationale des syndicats libres (CISL), les 
fédérations syndicales internationales (FSI, appelées 
précédemment secrétariats professionnels internatio-
naux) et la Commission syndicale consultative (CSC-
TUAC) auprès de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE).
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11 trillions de dollars à l’heure actuelle 
(pour 13,5 trillions de dollars il y a quel-
ques années) 2. Au fi l des ans, ces fonds 
ont investi de plus en plus dans les ac-
tions d’entreprises – une tendance que l’on 
constate sur le long terme, malgré un recul 
compréhensible à l’heure actuelle, suite 
aux récents scandales dans le monde des 
affaires et à la chute des cours de la Bourse. 
Les tendances dans les manières de placer 
ces avoirs varient bien sûr de pays en pays, 
chacun ayant sa propre culture d’investis-
sement mais, selon une recherche récente, 
ces tendances se rejoignent de plus en plus, 
avec entre 50 et 60 pour cent des avoirs to-
taux placés en actions 3.

Dans des pays comme le Canada, les 
Pays-Bas, la Suisse et l’Afrique du Sud, 
où des fonds de pension collectifs existent 
déjà, des organismes de régulation lèvent 
les restrictions sur la façon dont ces fonds 
peuvent être investis en actions et sur la 
proportion qui peut être investie dans des 
actions à l’étranger. Les investissements 
en fonds de pension ont donc plus faci-
lement tendance à traverser les frontières. 
Dans certains cas, comme aux Pays-Bas, où 
les fonds de pension sont importants et le 
marché des capitaux relativement étroit, le 
portefeuille d’actions détenu par les fonds 
de pension à l’étranger est déjà plus large 
que celui des actions du pays.

A quelques exceptions près, les mar-
chés d’actions sont contrôlés au moins en 

partie par des investisseurs étrangers. En 
1999 par exemple, les investisseurs étran-
gers détenaient 22 pour cent du marché 
des actions aux Etats-Unis, 24 pour cent au 
Royaume-Uni, 22 pour cent en Allemagne 
et 42 pour cent en France 4. Beaucoup de 
ces détenteurs étrangers sont des fonds de 
pension. On estime que les fonds de pen-
sion détiennent déjà environ un tiers du 
total des capitaux en actions du monde. 
Une proportion qui est déjà largement dé-
passée dans des pays comme les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni. La taille et le caractère 
international de ces fonds de pension font 
de l’épargne des salariés l’une des forces 
d’investissement les plus puissantes sur 
les marchés fi nanciers, capable, en théo-
rie, d’infl uencer les entreprises et leurs 
comportements à l’échelle mondiale.

Les investissements
en fonds de pension

La nature internationale des marchés de 
capitaux signifi e que les gestionnaires 
de fonds ne doivent pas seulement déci-
der s’ils vont inclure des investissements 
étrangers dans leur portefeuille, mais 
aussi, le cas échéant, comment les éva-
luer et suivre leur évolution. Même si un 
fonds n’a que peu ou pas d’investissement 
étranger, ses administrateurs ne peuvent 
pas pour autant se permettre de négliger 

Le cas Morgan Stanley
L’un des exemples les plus étonnants de la façon dont les pressions à court terme des gestionnaires 
d’investissements peuvent aller à l’encontre des intérêts des travailleurs est le commentaire négatif 
de certains analystes à l’égard des charges financières qu’ils associent aux entreprises syndiquées. 
En novembre 2002, Morgan Stanley a publié un rapport d’analyse extrêmement controversé qui 
conseille aux investisseurs américains d’éviter les entreprises aux syndicats forts parce que leurs 
parts ont de moins bons rendements que le marché des actions ordinaires des Etats-Unis 1. Décrivant 
les charges de pension et les allocations de soins de santé après la retraite comme des «fléaux», le 
stratège en bourse américaine de Morgan Stanley a déclaré que «les investisseurs ne veulent pas 
détenir des entreprises qui ont des coûts fixes élevés, des charges de financements de pensions et 
des obligations sans cesse croissantes par rapport aux soins de santé après la retraite… ce qu’on 
trouve en premier lieu dans les entreprises où existent de larges représentations syndicales». Plus 
tard, Morgan Stanley a publié une note «d’explication» dans laquelle elle affirme que les remarques 
de l’analyste ne sont pas une déclaration de politique de Morgan Stanley au sujet des syndicats ou 
des travailleurs syndiqués.
1 Look for the Union Label, publié le 14 novembre par Morgan Stanley Equity Research North America.
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les aspects internationaux. En effet, les 
entreprises incluses dans leur portefeuille 
pourraient bien détenir un nombre impor-
tant d’avoirs à l’étranger, employer des tra-
vailleurs étrangers, vendre à l’étranger, ou 
encore sous-traiter une partie de leur pro-
duction à l’étranger.

Dans la pratique, la plupart des admi-
nistrateurs de fonds devraient déjà pren-
dre en considération les questions socia-
les, environnementales et éthiques dans 
leur gestion. Leurs choix dépendront, par 
exemple, de leur perception des possibi-
lités de valeur ajoutée, de préjudice à leur 
réputation, de risque de litige, de consé-
quences pour l’image de marque ainsi que 
de l’impact du comportement des entre-
prises et des facteurs sociaux ou environ-
nementaux sur leurs investissements. Cela 
devrait vouloir dire que les gestionnaires 
de fonds doivent s’assurer que les entre-
prises, où qu’elles soient basées, sont bien 
gérées, respectent les normes du travail re-
connues internationalement et fournissent 
une information adéquate à leurs action-
naires… en d’autres mots, s’assurer que 
les entreprises se comportent bien et ap-
pliquent des politiques sociales positives 
dans toutes leurs activités.

Alors que les syndicats tentent de faire 
face au pouvoir et à l’infl uence des multi-
nationales, l’un des défi s du mouvement 
syndical international est d’aider à pro-
mouvoir une vision «respectueuse des 
travailleurs» de la détention de capitaux 
parmi les gestionnaires de fonds et autres 
investisseurs. Reconnaissant à la fois la 
nécessité et l’opportunité de développer 
de telles initiatives, les dirigeants syndi-
caux de 19 pays où existent des fonds de 
pension privés se sont rencontrés à Stock-
holm en novembre 1999 sous les auspices 
de la CISL (Confédération internationale 
des syndicats libres) et ont élaboré un pro-
gramme d’action internationale relatif à 
l’épargne des salariés. Il comprend:

� l’établissement d’un réseau syndical in-
ternational relatif aux fonds de pension 
et à leurs investissements;

� le développement de principes, lignes 
directrices et recommandations au sujet 

de l’investissement des capitaux de tra-
vailleurs;

� la création d’un dialogue avec les ges-
tionnaires de fonds de pension et d’in-
vestissements concernant les problè-
mes internationaux;

� la recherche d’informations et d’exem-
ples de «bonnes pratiques» dans les po-
litiques d’investissements des fonds de 
pension, les structures de gestion, les 
formations et services pour adminis-
trateurs;

� l’aide à la coopération syndicale inter-
nationale dans tous ces domaines.

Ce programme a ensuite été approuvé 
par le Comité exécutif de la CISL et, 
aujourd’hui, le Comité pour la coopéra-
tion internationale sur l’épargne des sala-
riés du groupement «Global Union» tra-
vaille en partenariat afi n d’infl uencer le 
comportement des entreprises et de pro-
mouvoir une gestion des capitaux respec-
tueuse des travailleurs de la part des ges-
tionnaires de fonds de pension et d’inves-
tissements, des stratégies qui renforceront 
les pensions tout en protégeant les intérêts 
plus larges des travailleurs.

Il existe toute une gamme de stratégies 
par lesquelles les syndicats peuvent pro-
mouvoir une gestion des fonds de pen-
sion à la fois plus proche de leurs préoc-
cupations et meilleure pour les salariés. 
D’un côté, il y a l’investissement «écono-
miquement dirigé» (parfois désigné aussi 
comme «investissement social») qui vise 
à privilégier des projets socialement inté-
ressants et susceptibles de créer des «bé-
néfi ces collatéraux» en plus du rendement 
fi nancier. De l’autre, le désinvestissement 
(ou le refus de participer à des investis-
sements indésirables). Entre ces deux op-
tions d’intervention, toute une gamme de 
nuances existe, allant de la sélection tra-
ditionnelle des investissements (en appli-
quant des critères sociaux dans la sélection 
de l’investissement) au vote d’actionnaires 
dans les fonds de pension ou encore à la 
soumission de résolutions lors des assem-
blées générales de l’entreprise. Les droits 
dont jouissent les actionnaires varient bien 
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entendu d’un pays à l’autre, en particulier 
pour ce qui concerne le dépôt de résolu-
tions, qui peut poser problème même à 
l’actionnaire militant expérimenté. Cette 
technique peut sembler impossible à uti-
liser pour les administrateurs de fonds 
de pension sans expérience mais, avec 
une stratégie de communication adap-
tée, la coopération entre syndicats et, si 
nécessaire, avec l’appui d’autres alliés, 
les diffi cultés peuvent être largement sur-
montées.

Actionnariat et coopération syndicale

Un des premiers exemples de coopéra-
tion syndicale sur une échelle internatio-
nale dans le milieu des actionnaires s’est 
produit en l’an 2000 lors de ce que le Wall 
Street Journal a appelé «l’une des plus am-
bitieuses courses mondiales aux procura-
tions jamais lancée». Il s’agissait d’une 
campagne commune menée par les syn-
dicats des Etats-Unis, du Royaume-Uni et 
d’Australie en faveur de deux résolutions 
présentées lors des assemblées générales 
annuelles de Londres et Melbourne de la 
multinationale Rio Tinto. La première ré-
solution mettait en doute l’indépendance 
de certains cadres et la deuxième exigeait 
l’adoption des normes fondamentales du 
travail de l’OIT. Elles ont obtenu respec-
tivement 20,3 et 17,3 pour cent des votes. 
Une autre action du même style, soute-
nue par les participants de la réunion du 
Comité pour la coopération internationale 
sur les capitaux des travailleurs organi-
sée en décembre 2001, visait à promou-
voir une résolution en faveur des droits 
des travailleurs et des opérations d’Uno-
cal en Birmanie (Myanmar). Le soutien 
des syndicats a fait passer la résolution 
de 23 pour cent des voix en 2001 à 34 pour 
cent lors de la «saison des assemblées gé-
nérales» de 2002 5.

Aux Etats-Unis tout particulièrement, 
les syndicats encouragent une détention 
active des actions depuis au moins deux 
décennies. Les gestionnaires de fonds de 
pension américains sont contraints par 
la loi de considérer la détention de parts 

dans les entreprises et ce qui va avec, y 
compris le droit de vote aux assemblées 
générales de celles-ci, comme un patri-
moine du plan de pension qu’il convient 
de gérer dans l’intérêt de ses bénéfi ciai-
res. Syndicats et fonds syndicaux sont 
devenus les plus grands promoteurs de 
résolutions déposées par des actionnaires 
aux Etats-Unis ces dernières années 6. Des 
recherches montrent que, d’une manière 
générale, les résolutions émanant de syn-
dicats reçoivent «autant ou plus de sou-
tien que des propositions similaires ve-
nues d’autres groupes d’actionnaires» 7. 
Les actionnaires réussissent aussi de plus 
en plus souvent ces dernières années à 
utiliser le système de vote par procura-
tion pour persuader un nombre croissant 
d’entreprises d’améliorer leurs pratiques 
en matière de normes internationales de 
travail 8.

Aux formes plus traditionnelles d’ac-
tionnariat militant que sont la sélection 
des entreprises où l’on investit ou encore 
le vote de résolutions dans leurs assem-
blées s’ajoutent d’autres méthodes plus 
modernes. L’une d’entre elles semble sus-
citer de plus en plus d’engouement parmi 
les investisseurs institutionnels en Europe, 
en particulier au Royaume-Uni. Il s’agit de 
«l’engagement dans l’entreprise» de la part 
de l’investisseur 9. Il implique que les inves-
tisseurs, individuellement ou en groupe, 
entament un dialogue avec l’entreprise ou 
son conseil d’administration dans le but de 
modifi er sa stratégie ou sa politique. Ce 
type d’engagement n’est pas neuf en tant 
que tel: beaucoup d’investisseurs institu-
tionnels des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
le pratiquent depuis longtemps, particuliè-
rement au sujet de l’agenda du «gouverne-
ment d’entreprise». La nouveauté est que 
des questions plus larges quant à la res-
ponsabilité des entreprises sont évoquées 
et que, pour un nombre croissant d’inves-
tisseurs responsables, elles comprennent 
aussi l’attitude envers les aspects sociaux, 
environnementaux et éthiques. Cela per-
met une approche complémentaire aux 
autres formes d’actionnariat militant tout 
en évitant au moins une partie des diffi -
cultés liées au vote par procuration et au 
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dépôt de résolutions lors des assemblées 
générales annuelles. En outre, ce processus 
d’«engagement» par les actionnaires n’en-
traîne que peu (ou pas du tout) de risques 
pour l’investisseur (il n’y a pas de vente 
de parts à des prix désavantageux). Il est, 
de plus, susceptible d’améliorer les résul-
tats de l’entreprise en tant que tels, ce qui 
rend la stratégie d’engagement moins con-
troversée que celle basée uniquement sur 
le choix des actions en Bourse.

Epargne des salariés
et investissement
socialement responsable

Il y a bien sûr des «obstacles» et des «mo-
teurs» qui jouent un rôle pour déterminer 
l’infl uence potentielle de l’épargne des 
salariés sur les marchés fi nanciers – et le 
comportement futur de l’entreprise. Un 
obstacle majeur est cette idée ancrée mais 
fausse que se font certains de la légitimité 
de l’investissement socialement responsa-
ble (ISR), estimant qu’investir dans un but 
autre que l’obtention d’un rendement fi -
nancier maximal n’est pas dans le meilleur 
intérêt des bénéfi ciaires d’un fonds de pen-
sion et constitue dès lors un manquement 
aux devoirs fi duciaires des administra-
teurs. Ces arguments ne résistent plus à 
l’analyse aujourd’hui.

Ainsi, selon le Forum d’investissement 
social des Etats-Unis, «un nombre crois-

sant de preuves a dissipé le mythe selon 
lequel l’ISR ne donnerait pas de bons résul-
tats économiques». A l’inverse, rien n’indi-
que qu’une approche socialement respon-
sable de l’investissement donnerait systé-
matiquement des résultats inférieurs aux 
attentes. De nombreuses études suggèrent 
qu’il existe des liens entre les bons résul-
tats sur les plans social, environnemental 
et éthique d’une part, et fi nancier d’autre 
part 10. On a même pu prouver que, contrai-
rement aux conceptions du passé, un in-
vestissement socialement responsable peut 
améliorer la rentabilité d’un portefeuille 11.

Les statistiques révèlent par ailleurs 
un intérêt croissant de la part des inves-
tisseurs institutionnels dans l’ISR, ou plus 
généralement dans la comptabilité sociale 
et la responsabilité sociale des entrepri-
ses, ce qui renforce l’actionnariat militant 
et l’investissement éthique. Selon le Forum 
d’investissement social des Etats-Unis par 
exemple, l’ISR a augmenté de 36 pour cent 
entre 1999 et 2001 – une fois et demi plus 
que la hausse de tous les avoirs d’inves-
tissements gérés professionnellement aux 
Etats-Unis 12. La même source révèle que 
le total de toutes les formes d’investisse-
ments socialement responsables aux Etats-
Unis a atteint les 2,34 trillions de dollars en 
2001, soit près du huitième de l’investisse-
ment total géré dans le pays 13.

La croissance de l’ISR n’est pas un 
phénomène purement américain, même 
si, dans d’autres pays, ce type d’investis-

Résolutions d’actionnaires sur les normes internationales du travail
Depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, une large gamme d’actionnaires a commencé à intro-
duire des résolutions concernant les normes internationales du travail. Le nombre de résolutions de 
ce type a plus que doublé pour atteindre le chiffre de 49 en 2001 et 2002. La proportion moyenne 
de votes en faveur de ce genre de textes est passée d’environ 6 pour cent en 1996 à près de 10 pour 
cent en 2002 1. Une résolution proposée récemment par le Long View Collective Investment Fund, 
soutenue par le syndicat américain AFL-CIO et les membres du groupement «Global Unions», a 
ainsi relayé les préoccupations au sujet des opérations d’Unocal en Birmanie et a demandé à cette 
entreprise d’appliquer les normes fondamentales du travail de l’OIT. Elle a reçu 32,8 pour cent des 
voix en sa faveur – le plus haut pourcentage de vote jamais obtenu à l’époque en faveur d’une 
résolution sur les normes du travail. Ce chiffre a ensuite été dépassé au Canada, où 36,8 pour cent 
des votes sont allés à une résolution contre l’exploitation des travailleurs à l’assemblée d’Hudson’s 
Bay Co. Dans un cas récent aux Etats-Unis, des résolutions dénonçant la discrimination sexuelle ont 
obtenu jusqu’à 58 pour cent des voix.
1 Shareholder Initiatives Against Sweatshops, IRRC, août 2002.
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sement représente une plus faible propor-
tion des portefeuilles. Au Royaume-Uni 
par exemple, la valeur totale des avoirs 
des ISR est passée d’à peine 52 billions de 
livres en 1999 à 224 billions (ou 360 billions 
de dollars) en 2001 14. Cette hausse impres-
sionnante au Royaume-Uni est principa-
lement due à une nouvelle législation in-
troduite en juillet 2000 qui contraint les 
fonds de pension à révéler, dans le cadre 
de leur «déclarations sur les principes 
d’investissement», s’ils utilisent et, le cas 
échéant, à quel point ils utilisent les cri-
tères sociaux, éthiques et environnemen-
taux dans leurs choix d’investissement 15. 
Une enquête menée peu après que cette 
nouvelle législation fut entrée en vigueur 
a montré que 59 pour cent des 500 plus 
importants fonds britanniques (représen-
tant à eux seuls les trois quarts de la valeur 
totale des fonds en question) ont inclus 
des principes d’ISR dans leurs choix, tan-
dis que seuls 14 pour cent n’avaient pas 
du tout tenu compte des aspects sociaux 
ou éthiques 16. C’est presque l’inverse des 
résultats obtenus dans une plus petite en-
quête menée avant que la législation n’en-
tre en vigueur 17.

Des dispositions similaires ont déjà fait 
l’objet de lois ou sont envisagées ailleurs 
en Europe (notamment en Allemagne, en 
France, en Belgique et aux Pays-Bas) et en 
Australie où, depuis mars 2003, tous ceux 
qui proposent des investissements doivent 
défi nir la mesure dans laquelle les aspects 
environnementaux, sociaux ou éthiques, y 
compris les «normes du travail», sont pris 
en compte dans leurs produits d’investis-
sements.

Conclusions

De nombreux bénéfi ciaires de fonds de 
pension veulent que leurs épargnes de 
retraite refl ètent leurs valeurs éthiques et 
sociales, et de nombreux membres de syn-
dicats veulent exercer plus d’infl uence sur 
le comportement des entreprises en utili-
sant les capitaux qu’ils détiennent. Les ré-
cents scandales dans le monde des affaires 
et l’intérêt croissant dans l’investissement 

socialement responsable fournissent, si 
nécessaire, un stimulant supplémentaire 
pour encourager les syndicats à promou-
voir une attitude plus active de la part des 
fonds de pension de leurs membres.

Certains soutiennent que, en pro-
mouvant les intérêts des capitaux de tra-
vailleurs et différentes formes d’actionna-
riat militant, les syndicats font passer les 
intérêts des actionnaires avant ceux des 
salariés. Les syndicats internationaux 
sont pourtant fermement décidés à faire 
en sorte que toute politique de gestion des 
capitaux de travailleurs complète et ne se 
substitue pas à d’autres activités syndica-
les en faveur des salariés, comme la né-
gociation collective et la mise en œuvre 
d’accords-cadres par les entreprises. Les 
syndicats sont également conscients du 
fait que l’actionnariat militant ne peut 
remplacer la responsabilité fondamentale 
des gouvernements pour assurer la pro-
tection des droits de tous les citoyens et la 
promotion de normes internationalement 
acceptées sur la responsabilité sociale du 
monde des affaires. Parmi ces normes, on 
trouve notamment la Déclaration de prin-
cipes tripartite sur les entreprises multi-
nationales et la politique sociale de l’OIT, 
la Déclaration de l’OIT relative aux princi-
pes et droits fondamentaux au travail, ou 
encore les principes directeurs de l’OCDE 
pour les multinationales.

L’actionnariat militant et l’opinion de 
l’investisseur sont des facteurs importants 
dans les marchés fi nanciers mondiaux 
d’aujourd’hui. La valeur du patrimoine 
cumulé des différents fonds de pension 
du monde signifi e que les travailleurs qui 
le détiennent sont des investisseurs im-
portants et ont une capacité réelle d’in-
fl uencer le comportement des entreprises 
à l’échelle mondiale. Ce potentiel n’est pas 
encore pleinement utilisé. Les gouverne-
ments ont un rôle essentiel à jouer en tant 
que catalyseurs d’un meilleur actionnariat 
militant, comme ils l’ont fait au Royaume-
Uni en renforçant les investissements so-
ciaux, environnementaux ou éthiques à 
travers la réglementation concernant les 
«déclarations sur les principes d’investis-
sement». Utiliser pleinement ce potentiel 
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exigera aussi une mobilisation des res-
sources syndicales aux niveaux interna-
tional, national et local pour:
� offrir davantage de formations aux bé-

néfi ciaires des régimes de retraite et aux 
gestionnaires des fonds de pension, des 
formations qui soient aussi plus profes-
sionnelles;

� développer une représentation plus 
importante des travailleurs dans les 
conseils d’administration des fonds de 
pension;

� favoriser des relations constructives 
avec les professionnels de l’investisse-
ment qui gèrent ces fonds.

Les progrès seront fatalement plus im-
portants là où les fonds de pension et les 
droits des actionnaires sont déjà plus dé-
veloppés, et là où les taux de syndicalisa-
tion sont élevés. On peut espérer que le 
travail commun du Comité CISL/FSI/
TUAC pour la coopération internationale 
sur l’épargne des salariés contribuera à 
faire en sorte que ce capital agira dans le 
futur au bénéfi ce et non au détriment des 
intérêts des travailleurs, de leurs familles 
et communautés. Avec suffi samment d’ef-
forts, de compétence et de bonnes straté-
gies, les détenteurs de capitaux de tra-
vailleurs pourraient faire la différence 
dans le monde.

Notes

1 Le détenteur bénéfi ciaire est la personne qui 
a le droit fi nal sur la valeur de l’investissement, à 
distinguer du détenteur nominatif qui peut n’être 
qu’une entreprise désignée ou un gestionnaire d’in-
vestissement.

2 The Watson Wyatt Global Investment Review, 
2002.

3 Ibid.
4 The Conference Board «Institutional Invest-

ment Report», 1999.

5 La «saison des assemblées générales» désigne 
la période où la plupart des entreprises tiennent leurs 
réunions annuelles des actionnaires (aux Etats-Unis, 
c’est généralement au printemps).

6 En général, de 200 à 300 résolutions à caractère 
social ou environnemental sont déposées à chaque 
«saison des assemblées générales» aux Etats-Unis. 
En 1999, 47 pour cent des résolutions concernant le 
«gouvernement d’entreprise» ont été déposées par 
des syndicats ou des fonds de pension syndicaux.

7 Should labour be allowed to make shareholder propo-
sals?, de Thomas and Martin publié dans la Washing-
ton Law Review, 1998.

8 Shareholder Initiatives Against Sweatshops, IRRC, 
août 2002.

9 Un bon exemple d’engagement dans l’entre-
prise serait les débats en cours entre grands action-
naires et entreprises comme Premier Oil au sujet de 
leur engagement continu en Birmanie (Myanmar).
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Their History, Financial Performance and Social 
Impacts» dans Working Capital – the Power of Labor’s 
Pensions par Fung, Hebb and Rogers, Cornell Uni-
versity Press, 2001.

11 Voir, par exemple, http://www.socialinvest. 
org/areas/news, au sujet de la performance et du 
rendement des 400 actions triées en fonction de cri-
tères sociaux et environnementaux par l’indice «Do-
mini 400 Social Index», depuis son entrée en vigueur, 
le 1er mai 1990.

12 Rapport 2001 sur les tendances de l’investis-
sement social responsable aux Etats-Unis du Forum 
d’investissement social: http://www.socialinvest.
org/Areas/research/trends/2001-Trends.htm.

13 Ces 2,34 trillions de dollars sont gérés par 
de grands organismes d’investissement comme les 
fonds de pension, fonds communs d’investissements, 
fondations, organisations religieuses et institutions 
de développement fi nancier de communauté. Ils re-
présentent près de 12 pour cent des 19,9 trillions de 
dollars d’avoirs investis et gérés professionnellement 
aux Etats-Unis – Nelson’s 2001 Directory of Investment 
Managers.

14 Socially responsible investment: A Global Re-
volution, Russell Sparkes, 2003 Wiley.

15 The Pensions Act 1995 Occupational Pension 
Schemes (Investment) Regulations, tel que modifi é 
par la SI 1999 no 1849.

16 Response of UK Pension Funds to the SRI Dis-
closure Legislation, UKSIF, octobre 2000.

17 National Association of Pension Funds sur-
vey, 1999.
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Une personne célèbre a dit un jour: 
«the business of business is busi-

ness», c’est-à-dire «le rôle des affaires, c’est 
de faire des affaires» 1. De plus en plus de 
groupes infl uents n’adhèrent plus du tout 
à cette façon de voir les choses. Ou plutôt, 
ils en ont déduit que si le rôle des affaires, 
c’est les affaires, les critères de ce que sont 
les bonnes affaires doivent être redéfi nis 
dans le monde moderne.

L’exigence d’une responsabilité sociale 
des entreprises s’est fortement accrue suite 
à l’incapacité (réelle ou perçue) de mettre 
en place des lois et des réglementations 
pour mieux contrôler et maîtriser l’impact 
des activités des entreprises sur la popu-
lation et l’environnement. Elle s’est aussi 
développée parallèlement au renoncement 
de la part de nombreux gouvernements à 
travers le monde à agir dans ce domaine.

Comme la concurrence augmente entre 
les entreprises, les travailleurs craignent 
toujours une course à reculons en ce qui 
concerne les salaires et la qualité des condi-
tions de travail. Cette crainte au sein des in-
dustries à forte intensité de main-d’œuvre 
a ses raisons d’être car, toutes choses éga-
les par ailleurs, elles recherchent toujours 
le personnel le moins cher. Mais, si la con-
currence s’est accrue, la surveillance dont 
les entreprises font l’objet également. Dans 
le monde moderne, l’Etat n’est d’ailleurs 
pas le seul à surveiller les entreprises: une 
communauté d’ONG (organisations non 

gouvernementales) actives et bien infor-
mées s’y attelle de plus en plus.

Les syndicats ne peuvent être considérés 
comme des ONG au sens propre du terme, 
en raison des intérêts matériels qu’ont leurs 
membres dans la bonne marche des socié-
tés pour lesquelles ils travaillent. Néan-
moins, le débat sur la RSE est bien connu 
dans le monde syndical: les salaires, les 
horaires de travail décents, les normes de 
sécurité et de santé minimales, l’abolition 
du travail des enfants ou encore la protec-
tion contre la discrimination ne sont que 
quelques-unes des préoccupations syndi-
cales qui représentent aussi des critères 
pouvant défi nir la RSE. Cependant, la RSE 
englobe aussi une série de problèmes qui 
ne faisaient pas partie, jusqu’à récemment, 
de l’agenda traditionnel des syndicats – ou 
n’en faisaient partie que partiellement. La 
RSE est aujourd’hui généralement associée 
au concept de développement durable, ou 
encore de «durabilité». Les syndicats sont 
en train de revoir leurs programmes en ré-
ponse à cette évolution et en fonction de 
ce nouveau concept, en les liant à une RSE 
améliorée et étendue.

L’un des changements les plus signi-
fi catifs à cet égard est le développement 
et la signature d’accords mondiaux entre 
un certain nombre de fédérations syndi-
cales internationales (FSI) – y compris 
l’ICEM – et des sociétés multinationales. 
Mais si ces accords aident à promouvoir 

La responsabilité sociale de l’économie
Seule organisation mondiale fondée sur le principe de la coopération 
tripartite, l’OIT est bien placée pour agir comme animatrice et catalyseur 
dans l’évolution de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) et 
pour influencer la manière et la vitesse à laquelle elle se développe.

Reg Green
Affaires de santé, sécurité et environnement

Fédération internationale des syndicats de travailleurs
de la chimie, de l’énergie, des mines

et des industries diverses (ICEM)
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la RSE, ils ne la garantissent pas. En gé-
néral, il s’agit d’accords-cadres donnant 
le ton au comportement de l’entreprise et 
à ses relations avec la société, avec ses tra-
vailleurs et avec les syndicats. Ces accords 
sont donc considérés d’abord comme des 
outils permettant de mettre en œuvre cer-
tains mécanismes.

Les accords mondiaux soulignent l’im-
portance de (et doivent être fondés sur) la 
transparence, la loyauté, la coopération, la 
participation, la volonté de détecter et de 
résoudre les confl its – éléments essentiels 
à toute mise en place d’une RSE. Les signa-
taires de tels accords reconnaissent s’impli-
quer par rapport aux engagements et obli-
gations de l’entreprise d’une part et à ceux 
de la FSI correspondante d’autre part. Une 
condition sine qua non afi n qu’un accord 
entre en vigueur est qu’il soit bénéfi que 
pour les deux parties.

Comme ils fi xent un cadre général, les 
accords mondiaux entre les FSI et les mul-
tinationales sont fondés sur des principes 
fondamentaux et ne comportent en géné-
ral pas beaucoup de détails. Ils font plu-
tôt référence aux normes, essentiellement 
à celles de l’Organisation internationale du 
Travail et, en particulier, aux «normes fon-
damentales du travail» de l’OIT.

Si l’on veut que la RSE ait un sens, elle 
doit être fondée sur la compréhension et un 
véritable dialogue social entre les parties 
prenantes, y compris, et de façon très im-
portante, les mandants tripartites de l’OIT. 
Dans son «Programme focal sur le dialo-
gue social, la législation du travail et l’ad-
ministration du travail», l’OIT a souligné 
que certaines conditions sont nécessaires 
au développement du dialogue social:

�
 l’existence de puissantes organisations 

indépendantes de travailleurs et d’em-
ployeurs, ayant des capacités techniques 
et l’accès à l’information nécessaire;

� la volonté politique des parties de s’en-
gager dans le dialogue social;

�
 le respect des droits fondamentaux à la 

liberté syndicale et à la négociation col-
lective;

� un soutien institutionnel effi cace.

Les attentes par rapport
à la RSE

Au sens large, la RSE est une question de 
justice. Les entreprises ne doivent s’atten-
dre à recevoir l’autorisation d’opérer que 
si elles se comportent de façon équitable 
et décente avec leurs employés, les com-
munautés au sein desquelles elles évoluent 
et les pays où elles opèrent. Cependant, la 
conception de justice et de décence varie, 
souvent radicalement, d’une personne à 
l’autre, et d’un pays à l’autre. C’est pour-
quoi il est important, dans un contexte 
de «mondialisation», d’obtenir quelques 
grands consensus sur lesquels les gouver-
nements, les travailleurs et les employés 
peuvent se baser. Au niveau international, 
l’OIT compte parmi les structures les plus 
anciennes et les plus effi caces pour déve-
lopper de tels consensus.

Attention toutefois: le compromis a 
beau être un paramètre important, il n’est 
pas suffi sant. Même en cas d’unanimité, 
un système de contrôle mutuel sera tou-
jours nécessaire pour récompenser et pro-
téger les bons éléments, ou sanctionner les 
mauvais. De plus en plus, ce système de 
contrôle mutuel doit être appliqué sur base 
d’un accord international.

La RSE laisse-t-elle de côté
les gouvernements?

Si la fonction du monde des affaires a tra-
ditionnellement été de faire des affaires, 
celle des gouvernements est de gouverner. 
Toutefois, la mondialisation et ses com-
plexités supranationales laissent souvent 
moins l’opportunité aux gouvernements 
de gouverner que par le passé, non pas 
que les gouvernements aient perdu toute 
légitimité pour gouverner. Il y a en effet 
davantage de gouvernements démocra-
tiques de nos jours qu’à n’importe quel 
autre moment de l’histoire. Cela dit, leur 
mandat est désormais infl uencé, en ar-
rière-plan, par des réalités politiques et 
économiques nouvelles et changeantes. 
Les gouvernements opèrent au sein de 
frontières géographiques fi xes. En revan-
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che, les sociétés et les marchés fi nanciers 
opèrent de plus en plus au niveau mon-
dial. Leurs activités sont bien moins affec-
tées par des limites de temps et d’espace. 
Le plus grand défi  de la RSE sera peut-
être, dès lors, de démontrer son aptitude 
à combler l’écart entre les limites que ren-
contrent les gouvernements nationaux et 
l’intérêt grandissant envers un comporte-
ment «fair-play» de la part du monde des 
affaires.

Y a-t-il des limites à la RSE?

La population est en droit d’attendre des 
gouvernements qu’ils représentent ses in-
térêts et aspirations sociales au sens large 
et, dans la mesure où elle accorde une 
importance à l’activité économique, elle 
considère sans doute principalement le 
monde des affaires comme le fournisseur 
de biens, services et emplois. Il est cepen-
dant nécessaire de faire une nette sépara-
tion entre les pouvoirs et responsabilités 
des gouvernements, et les droits et obli-
gations du monde des affaires.

Dans le monde actuel, il reste peu 
d’endroits où les entreprises ineffi caces et 
non rentables peuvent s’attendre à survi-
vre très longtemps. Dans le même temps, 
les télécommunications mondialisées et 
les nouvelles technologies de l’informa-
tion ont placé (tout particulièrement) les 
multinationales dans une sorte de «vitrine 
mondiale». Infractions et mauvaise gestion 
sont plus rapidement mises à jour et com-
muniquées au reste du monde.

Dans la plus grande partie du XXe siè-
cle, les choses étaient très différentes, les 
fonctions et responsabilités d’un certain 
nombre de gouvernements et d’entrepri-
ses se chevauchaient. Beaucoup d’entre-
prises basées dans les pays d’Europe cen-
trale et orientale et dans les pays qui for-
ment aujourd’hui la Communauté d’Etats 
indépendants ont jadis exercé un rôle quasi 
gouvernemental et offert une série d’avan-
tages et de services qui, dans d’autres par-
ties du monde, sont considérés comme de 
la responsabilité du gouvernement. Avec 
le changement politique et économique 

qu’ont connu ces pays, il s’est vite avéré 
que beaucoup de ces entreprises n’étaient 
pas rentables. On n’avait jamais attendu 
d’elles qu’elles se comportent en fonction 
des rigueurs du marché, et elles étaient sin-
gulièrement mal équipées pour y parve-
nir. D’importantes leçons peuvent en être 
tirées pour la RSE: les entreprises ne sont 
pas les meilleurs moyens de décharger un 
gouvernement de ses responsabilités et 
obligations.

Cela constitue le cœur du débat sur la 
RSE. D’une part, les entreprises doivent 
laisser les gouvernements gouverner tout 
en s’appliquant à devenir, puis rester, effi -
caces et rentables, ce qu’elles doivent être 
pour survivre, payer les taxes et employer 
les travailleurs (qui paient également des 
taxes et consomment des biens et services 
fournis par ces entreprises). D’autre part, 
ceux qui réclament une plus grande RSE 
ne se rendent pas toujours compte à quel 
point ils sont peut-être en train d’encoura-
ger les entreprises à s’impliquer de facto 
dans des domaines normalement réservés 
au gouvernement. Pour la crédibilité de la 
RSE, il est évident que les entreprises doi-
vent savoir ce que l’on attend d’elles et, 
bien sûr, ensuite s’y conformer.

Au sein des entreprises, il y aura tou-
jours des «meneurs» et des «suiveurs», 
mais tant que les meneurs se sentiront fi -
nancièrement très désavantagés par rap-
port à leurs suiveurs, ils seront réticents à 
s’avancer plus loin que leurs obligations 
légales (nonobstant le fait que, dans bien 
trop de pays, les dispositions légales mi-
nimales ne sont en aucun cas adaptées à 
la protection de la population). Dans le 
même temps, tant les travailleurs que les 
entreprises veulent être autorisés à opérer 
sur un pied d’égalité, raison supplémen-
taire pour considérer la RSE comme un 
sujet de discussion, y compris au niveau 
international.

Enfi n, n’oublions pas que les entrepri-
ses ne sont ni la seule ni nécessairement la 
principale cause de violations des droits 
de l’homme et d’injustices sociales. Si les 
entreprises ne constituent qu’une partie du 
problème, n’attendons pas d’elles qu’elles 
fournissent toutes les solutions.
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Rendre la RSE crédible et efficace

L’OIT dispose d’une impressionnante pa-
lette d’instruments pour promouvoir la 
RSE, allant des conventions et recomman-
dations aux codes de bonnes pratiques. 
Elle dispose d’un réseau mondial de bu-
reaux et de spécialistes auxquels les gou-
vernements, employeurs et travailleurs 
peuvent demander aide et assistance. De 
plus, elle a de longues années d’expérience 
dans la façon d’amener les représentants 
des gouvernements, employeurs et tra-
vailleurs à développer des consensus sur 
des questions sociales d’importance inter-
nationale.

L’OIT n’est évidemment pas la seule 
organisation au monde à promouvoir la 
justice sociale sur laquelle la RSE doit être 
basée. Par exemple, au cours d’une allo-
cution lors du Forum économique mon-
dial à Davos (Suisse) le 31 janvier 1999, 
le Secrétaire général des Nations Unies, 
Kofi  Annan, a proposé le développement 
du «Global Compact», ou «contrat mon-
dial». Le 26 juillet 2000, ce contrat mon-
dial a été inauguré au siège des Nations 
Unies à New York, et lancé comme un défi  
aux entreprises de s’engager à agir dans 
le bon sens. Le contrat mondial de l’ONU 
promeut directement les normes du travail 
contenues dans différentes conventions 
de l’OIT, et s’appuie sur la Déclaration de 
l’OIT relative aux principes et droits fonda-
mentaux au travail. Le Secrétaire général 
de l’ICEM, Fred Higgs, était l’un des trois 
responsables de syndicats internationaux 
à avoir assisté à l’inauguration du contrat 
mondial, dont il est maintenant membre 
du Comité consultatif.

Cet échange constructif d’idées et 
ces approches qui se soutiennent mu-
tuellement peuvent contribuer à assurer 
que le débat sur la RSE reste cohérent et 
qu’il maintienne un cap précis.

Sans vouloir paraître cynique, l’un des 
meilleurs moyens de savoir si la RSE sera 
prise au sérieux au sein de la communauté 
économique est de déterminer dans quelle 
mesure elle infl uence les résultats fi nan-
ciers des entreprises. A cet égard, certaines 
nouveautés très intéressantes pourraient 

devenir des facteurs décisifs dans la façon 
d’agir des entreprises à l’avenir. Il s’agit par 
exemple du commerce équitable et éthique, 
ou encore du développement d’un groupe 
de plus en plus important d’investisseurs et 
de gestionnaires de fonds dont la décision 
d’investir dans une entreprise sera déter-
minée par la façon dont elle peut satisfaire 
des critères de responsabilité sociale.

L’effondrement d’Enron et d’autres 
grandes multinationales a amené les en-
treprises à devoir rendre des comptes: 
un nombre impressionnant de citoyens 
moyens ont perdu leurs investissements 
ou épargne pension, non en raison de 
fl uctuations normales du marché, mais à 
cause d’opérations frauduleuses et d’er-
reurs de gestion grossières. Les gouverne-
ments sont de plus en plus sensibles aux 
préoccupations de la population par rap-
port au comportement des entreprises. Ils 
sont très favorables à des mesures qui ga-
rantissent la responsabilité des entreprises 
et qui, dès lors, restaurent et maintiennent 
la confi ance du public. C’est pourquoi les 
gouvernements et la population qu’ils 
représentent voudront être certains que 
la RSE, pour être véritablement à même 
d’apporter des solutions aux problèmes ac-
tuels, soit réellement effi cace et crédible.

Il y aura toujours des divergences d’opi-
nion entre décideurs politiques quant à la 
nature précise et au champ d’application de 
toute réglementation, ou système de con-
trôle, nécessaires pour restaurer et mainte-
nir la confi ance du public, mais il y a gros à 
parier que rares sont les PDG de grandes so-
ciétés à ne plus être conscients aujourd’hui 
des éventuelles conséquences d’un manque 
de responsabilité. Récemment, l’attention 
s’est surtout portée sur la bonne marche fi -
nancière des entreprises, mais il est clair que 
l’inquiétude de la population quant aux res-
ponsabilités des entreprises englobe aussi 
leurs obligations sociales.

Le rôle de l’OIT dans la RSE

Nous vivons dans un monde où la plupart 
des lois se créent à l’échelle nationale, mais 
beaucoup d’entreprises concernées par ces 
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lois agissent de plus en plus comme si les 
frontières nationales n’existaient pas. Par 
ses conventions, l’OIT essaie de conférer 
une certaine cohérence internationale à 
cette évolution, mais il n’en reste pas moins 
que les normes de l’OIT doivent être rati-
fi ées à l’échelle nationale avant d’entrer en 
vigueur. Cela dit, il faut reconnaître que les 
lois ne sont pas toujours les solutions les 
plus effi caces dans chaque circonstance. La 
rédaction et l’approbation des lois pren-
nent du temps en général, alors qu’elles 
concernent des situations qui évoluent 
rapidement. Elles passent donc parfois 
pour des instruments quelque peu obso-
lètes. Elles sont à l’évidence les meilleurs 
moyens d’établir des «règles de base» co-
hérentes et applicables sur lesquelles cons-
truire une société civile, mais elles ont be-
soin d’être entourées d’autres mesures 
permettant de faire face effi cacement et à 
temps à des conditions particulières et à 
des circonstances qui évoluent.

L’OIT, en tant que plus ancienne agence 
des Nations Unies et seule organisation 
fondée sur le principe de la coopération tri-
partite entre gouvernements, employeurs 
et travailleurs, est bien placée pour agir 
comme catalyseur et animatrice dans le 
développement de débats et d’activités liés 
à la responsabilité sociale des entreprises. 
Les normes de l’OIT, ses structures de sou-
tien et ses spécialistes sont autant de vraies 
valeurs ajoutées dans ce domaine.

Comment agir? L’OIT pourrait par 
exemple encourager et faciliter un large 
débat sur la RSE. Comme expliqué ci-
avant, le concept peut être interprété de 
plusieurs façons et il serait utile de clarifi er 
la discussion. Un tel débat devrait égale-
ment s’accompagner d’analyses et d’éva-
luations en profondeur des structures et 
fonctions de l’OIT, afi n de déterminer com-
ment mieux intégrer la réfl exion autour de 
la RSE aux activités de l’OIT.

Par ailleurs, il est important de noter 
que la RSE n’a pas, ou ne devrait pas avoir, 
qu’un intérêt pour les multinationales et 
leurs travailleurs. Si la RSE n’est pas com-
prise et développée au sein des petites et 
moyennes entreprises, seule une infi me 

minorité de la population mondiale en res-
sentira les effets positifs. Alors qu’il est re-
lativement aisé pour les multinationales et 
les FSI de se déplacer à Genève pour débat-
tre, cela s’avère impossible pour la plupart 
des petites et moyennes entreprises. Cela 
signifi e que la RSE doit faire l’objet d’une 
discussion au sein de l’OIT et de ses Mem-
bres, non seulement au niveau internatio-
nal, mais aussi à l’échelle locale et régio-
nale. Sans oublier que, d’un simple point 
de vue logistique, la RSE ne peut être «mise 
en œuvre» par l’OIT pour le compte des 
gouvernements, des entreprises et de leurs 
travailleurs. Le rôle de l’OIT devrait être 
de motiver, aider et faciliter la diffusion 
du message de la RSE. Il sera dès lors très 
important pour l’OIT de collaborer étroi-
tement avec d’autres entités et organisa-
tions ayant un intérêt dans la promotion 
et la mise en œuvre de la RSE.

En conclusion, la RSE pourrait devenir 
un important lien entre les normes fonda-
mentales de l’OIT déjà négociées – et donc 
très crédibles –, le désir des entreprises 
d’éviter tout système de contrôle trop op-
pressant, les responsabilités du gouverne-
ment de garantir un comportement social 
et éthique des plus élevés, et la préoccupa-
tion plus large de la population de s’assu-
rer que la mondialisation profi te à chacun. 
A l’avenir, on peut donc s’attendre à voir 
la RSE soutenue dans un plus grand nom-
bre d’accords mondiaux négociés entre les 
FSI et les multinationales, ainsi que par le 
«contrat mondial» de l’ONU.

Quelle que soit la défi nition choisie de 
la RSE, il est évident qu’on attendra de plus 
en plus des entreprises qu’elles respectent 
des normes éthiques et sociales largement 
acceptées. Comment évoluera la RSE et à 
quelle vitesse sont deux paramètres que 
l’OIT peut infl uencer. Cela exigera proba-
blement de l’ouverture d’esprit et de nou-
velles approches originales du concept. Il 
est grand temps de s’y atteler.

Note

1 Friedman, Milton. Capitalism and Freedom, Pres-
ses de l’Université de Chicago, 1962.








